
 

 

EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS  

DU CONSEIL MUNICIPAL 

________________________ 

Séance du Lundi 20 Juillet 2020 

CM en exercice 35 

CM Présents 32 

CM Votants 35 

Date de convocation du conseil municipal : 10 juillet 2020 

L’an deux mil vingt, le lundi 20 juillet, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la Commune de 

VALSERHONE, dûment convoqué, s’est réuni à la salle des fêtes de la commune déléguée de Lancrans, sous la 

présidence de Régis PETIT, Maire. 

Présents : PETIT Régis – DE OLIVEIRA Isabelle – PERREARD Patrick – DUCRET Françoise – 

MAYET Christophe – DUCROZET Annick – FILLION Jean-Pierre – GONNET 

Marie-Françoise – BELLAMMOU Mourad –VIBERT Benjamin – LAURENT SEGUI 

Sandra – RONZON Serge – BRUN Catherine – KOSANOVIC Sacha – BULUT 

Sebahat – ZAMMIT Gilles – CHAABI Wafa – RETHOUZE Yves – DUPIN Odette - 

DATTERO Katia – ANCIAN Marie-Noëlle – POUGHEON André – MARTEL-

RAMEL Anne-Marie – MULTARI Jean-François – LANCON Régine – BOILEAU 

Florentin – BOUVET MULTON Myriam – GENNARO Anthony – LIENHART Marie-

Claude – LETRUN David – ODEZENNE Frédérique 

Absents :  

Absents représentés : RAYMOND Sonia – par DE OLIVEIRA Isabelle 

 CAVAZZA Andy par DUCROZET Annick 

 PERRIN-CAILLE Hervé – par PETIT Régis 

Secrétaire de séance : VIBERT Benjamin 

 

 

 

 

 

 



Nature de l’acte : domaine patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.93 DECLASSEMENT D’UN DELAISSE DE VOIRIE SITUE RUE DE 

LA CAMBOCHETTE COMMUNE DELEGUEE DE LANCRANS  

Madame Françoise DUCRET informe les membres de l’assemblée de la nécessité d’effectuer une 

régularisation foncière pour corriger le tracé de la rue de la Cambochette sise sur le territoire de la 

commune déléguée de Lancrans. 

La rue de la Cambochette empiète sur des parcelles privées propriétés de Mme Marie-Pierre MARION.  

Conformément à l’article L.2141-3 du Code général de la propriété des personnes publiques, cette 

régularisation foncière s’effectuera sous forme d’échange de parcelles comprenant une partie du domaine 

public (délaissé de voirie) à céder au profit de Madame Marie-Pierre MARION. 

Ce tènement représente une superficie de 42 mètres carrés.  

Le déclassement de ce tènement ne portant pas atteinte aux fonctions de desserte ou de circulation 

assurées par les voies, la cession n’est pas soumise préalablement à une enquête publique. 

En conséquence, il convient de désaffecter et déclasser du domaine public cette emprise de 42 mètres 

carrés. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L. 2141-1 et L.2141-3 du Code général de la propriété des personnes publiques, 

VU l’article L. 141-3 du Code de la voirie routière, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2241-1, 

Considérant que cette partie du domaine public n’est plus affectée à l’usage du public, 

DECIDE 

 de constater la désaffectation du domaine public du délaissé de voirie situé rue de la 

Cambochette, pour une superficie de 42 mètres carrés ; 

 d’approuver le déclassement de ce délaissé de voirie pour le transférer dans le domaine privé de 

la commune ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.94 ECHANGE DE TERRAINS ENTRE LA COMMUNE DE 

VALSERHONE ET MADAME MARIE-PIERRE MARION  

Madame Françoise DUCRET informe les membres de l’assemblée qu’il convient de procéder à une 

régularisation foncière entre la commune de Valserhône et Madame Marie-Pierre MARION, demeurant à 

Valserhône (Ain) 21 rue de la Cambochette – commune déléguée de Lancrans, afin de régulariser le tracé 

de la voie communale rue de la Cambochette. 

Cette opération foncière se réalisera de la manière suivante : 

La commune de Valserhône cède au profit de Madame Marie-Pierre MARION : 

- la parcelle cadastrée 205 D n° 2572, d’une superficie de 42 m², préalablement déclassée par 

délibération 20.93 du 1er juillet 2020 

Madame Marie-Pierre MARION cède au profit de la commune de Valserhône : 

- la parcelle cadastrée 205 D n° 2568, d’une superficie de 28 m² 

- la parcelle cadastrée 205 D n° 2570, d’une superficie de 31 m² 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.3112-3, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-21 1° et L.2241-1 ; 

VU l’avis des services de France Domaine en date du 5 mai 2020 ; 

Considérant que l’échange de ces terrains a été convenu entre les parties sans soulte. 

DECIDE 

 de céder la parcelle communale cadastrée 205 D n° 2572 (DP préalablement déclassé), 

représentant une superficie totale de 42 m² ; 

 d’acquérir les parcelles, propriétés de Madame Marie-Pierre MARION, cadastrées 205 D n° 2568 

et 205 D n° 2570, d’une superficie respective de 28 et 31 m² ; 

  de procéder à cet échange sans soulte ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

Les frais de notaire et de géomètre seront supportés par la commune. 

Cette délibération abroge et remplace la délibération n° 2016-08-02 du conseil municipal de la Commune 

de Lancrans en date du 5 septembre 2016. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : domaine patrimoine : acquisition 

DELIBERATION 20.95 ACQUISITION DES LOTS 4 – 7 – 8 – 9 – 11 – 14 – 15 ET 16 DE LA 

COPROPRIETE DE L’IMMEUBLE SIS 4 RUE JOSEPH MARION 

- PROPRIETES DES CONSORTS GENOUD 

Madame Françoise DUCRET expose aux membres de l’assemblée que la commune souhaite se porter 

acquéreur de l’immeuble sis à Valserhône (Ain) 4 rue Joseph Marion Bellegarde sur Valserine, situé à 

l’intersection des rues Joseph Marion et de la Perte du Rhône, sur la parcelle cadastrée AO n° 44. 

En effet, dans le cadre des aménagements des Berges du Rhône et des travaux du plan voirie, ce secteur a 

subi des améliorations conséquentes en termes de sécurité et d’esthétisme. 

Néanmoins, le carrefour de l’intersection de la rue de la Perte du Rhône sur la rue Joseph Marion n’a pu 

être réaménagé et sécurisé, du fait de la présence de ce bâtiment empêchant tout élargissement de 

chaussée et dégagement de visibilité. 

Cette acquisition permettra donc à la commune d’engager les travaux nécessaires à l’aménagement de 

cette zone. 

Il est précisé que ce bâtiment fait l’objet d’une copropriété entre les Consorts GENOUD, les Consorts 

MARMILLON et Monsieur Roland DIJOUD. 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-21 1° et L.2241-1 ; 

VU le Code de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1111-1 ; 

Considérant que Mesdames Marie-Thérèse GENOUD et Florence GENOUD épouse LAMARCHE, 

Messieurs Sylvain GENOUD, Didier GENOUD et Jean-Claude GENOUD nous ont fait part de leur 

accord concernant la cession des lots de copropriété numéros 4 – 7 – 8 – 9 – 11 – 14 – 15 et 16 ; 

Considérant qu’il a été convenu une transaction moyennant la somme de 105 000 €uro à répartir entre les 

copropriétaires, 

DECIDE 

 d’abroger la délibération n° 19.219 en date du 30 septembre 2019 ; 

 d’acquérir les lots n° 4 – 7 – 8 – 9 – 11 – 14 - 15 et 16 de la copropriété du bâtiment situé sur la 

parcelle cadastrée AO n° 44 sis à Valserhône (Ain) 4 rue Joseph Marion Bellegarde sur 

Valserine, propriété des Consorts GENOUD, moyennant la somme de 105 000 €uro ; 

 d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer l’acte notarié ainsi que tout 

document s’y rapportant. 

Les frais de notaire seront supportés par la commune de Valserhône. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : aliénation 

DELIBERATION 20.96 CESSION DES PARCELLES CADASTREES AB N° 467 ET AC N° 

269 AU PROFIT DE MONSIEUR ET MADAME YVES SARTORI 

AVEC FACULTE DE SUBSTITUTION ET AUTORISATION 

D’EFFECTUER TOUTES FORMALITES D’URBANISME 

Madame Françoise DUCRET rappelle que la commune de Bellegarde sur Valserine a mandaté 

l’Etablissement Public Foncier de l’Ain (EPF) pour porter le projet d’acquisition des tènements cadastrés 

AB n° 111 – AB n° 112 et AC n° 32.  

Par délibération n° 18.92, la commune a racheté les biens à l’EPF et a donc mis fin à la convention de 

portage foncier. 

Ces terrains cités ci-dessus ont été divisés en trois lots dont deux ont fait l’objet de délibérations de 

cession au profit des sociétés SCI Les Montagniers et SCI AGF CAM, pour l’implantation de bureaux et 

de locaux de stockage.  

Par courrier en date du 11 février 2020, Monsieur et Madame Yves SARTORI, demeurant à Injoux-

Génissiat 5 chemin de la Croix du Chêne, ont fait part de leur souhait d’acquérir les parcelles 

communales cadastrées AB n° 467 (ex AB n° 111p) et AC n° 269 (ex AC n° 32p), situées 39 avenue 

Saint Exupéry commune déléguée de Bellegarde sur Valserine. 

Monsieur et Madame SARTORI sont gérants d’une société de menuiserie dénommée « SARTORI 

Diffusion », dont les locaux sont implantés 140 allée Maryse Bastié commune déléguée de Châtillon-en-

Michaille. 

Cette acquisition leur permettra de réaliser un bâtiment accueillant un entrepôt, atelier, un showroom et 

des bureaux. 

Il sera inséré dans l’acte de vente une clause mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu par 

Monsieur et Madame SARTORI, ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix 

supérieur à celui indiqué ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de 

l’acte. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 26 mai 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 145 742 €uro. 

 

DECIDE 

- de céder les tènements communaux cadastrés AB n° 467 (ex AB n° 111p) et AC n° 269 (ex AC 

n° 32p) représentant  une superficie totale de 1377 m², au profit Monsieur et Madame Yves 

SARTORI avec faculté de substitution, moyennant le prix de 145 742 € ; 

- d’autoriser Monsieur et Madame Yves SARTORI avec faculté de substitution d’effectuer toutes 

formalités d’urbanisme sur ces tènements ; 

- de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte ; 



- d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tous documents afférents à ce 

dossier. 

-  

Les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : domaine – patrimoine – aliénation 

DELIBERATION 20.97 CESSION DU TENEMENT CADASTRE AC N° 267 EN PARTIE 

AU PROFIT DE LA SCI NILOU AVEC FACULTE DE 

SUBSTITUTION ET AUTORISATION D’EFFECTUER TOUTES 

LES FORMALITES D’URBANISME 

Madame Françoise DUCRET rappelle l’acquisition en date du 28 mai 2019, d’une partie des locaux sis 2 

avenue Maréchal Leclerc, commune déléguée de Bellegarde sur Valserine par la SCI NILOU représentée 

par Monsieur Anthony SAPORITO qui désormais accueille le commerce Valserine Cuisines.  

Suite à cette première acquisition, un compromis de vente a été signé le 12 mars 2020, autorisé par 

délibération n° 19.281 du 16 décembre 2019, pour une nouvelle surface de 484 m² dans ce même 

bâtiment.  

Par courriel en date du 15 février 2020, Monsieur Anthony SAPORITO nous fait part de sa volonté 

d’acquérir une tranche supplémentaire d’une surface d’environ 242 m² dans ce bâtiment, partie qui jouxte 

les locaux cités précédemment. 

Il sera inséré dans l’acte notarié une clause mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu par la 

SCI NILOU, ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix supérieur à celui indiqué 

ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article L.111-8 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

Vu les articles R.421-13 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu les avis des services de France Domaines en date du 15 juillet 2020 ; 

Considérant qu’il a été convenu entre les parties un prix de cession de 525 € le mètre carré ; 

Considérant qu’il a été convenu que la commune demeurerait propriétaire des espaces extérieurs situés 

autour du bâtiment ; 

Considérant qu’il est nécessaire de diviser le bâtiment et de créer une copropriété, le tout aux frais des 

acquéreurs ; 

Considérant que l’ensemble des aménagements et travaux nécessaires pour répondre aux normes 

demandées pour les établissements recevant du public seront à la charge de l’acquéreur ; 

 

DECIDE 

 

 de céder le tènement cadastré AC n° 267 en partie, représentant une superficie d’environ 242 

mètres carrés, au profit de la SCI NILOU, avec faculté de substitution, moyennant la somme de 

525 € le mètre carré ; 

 d’autoriser la SCI NILOU avec faculté de substitution, à déposer toute autorisation d’urbanisme 

sur le tènement cadastré AC n° 267 p ; 



 de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte ; 

 d’habiliter le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

Les frais de notaire et géomètre seront pris en charge par l’acquéreur. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : domaine – patrimoine – acquisition 

DELIBERATION 20.98 RETROCESSION A LA COMMUNE DU TENEMENT 

CADASTRE AI N° 282 – PROPRIETE DE L’ETABLISSEMENT 

PUBLIC FONCIER DE L’AIN 

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’acquisition réalisée par 

l’Etablissement Public Foncier de l’Ain, à la demande de la commune, du tènement cadastré AI n° 282 sis 

à Valserhône 17 rue Joseph Bertola Bellegarde sur Valserine, par acte authentique en date du 19 

novembre 2012. 

En vertu de la convention de portage signée entre la commune et l’EPF de l’Ain, la commune de 

Valserhône s’est engagée à racheter ce bien au terme de 8 années de portage, suivant la signature de 

l’acte. 

Le montant de la revente s’élève à 395 565,13 € HT, comprenant un prix d’acquisition d’un montant de 

390 000 € et des frais d’acquisition supportés par l’EPF de l’Ain lors de l’acquisition d’un montant de 

5 565,13 €, frais d’acte notarié en sus. 

En application des modalités de portage, la commune a d’ores et déjà réglé les sept premières annuités 

soit un montant de 311 994,49 €. 

Eu égard à la subvention de 39 000 € de la Région Rhône Alpes perçue directement par l’EPF de l’Ain, il 

restera à la charge de la commune le règlement du solde du prix à savoir 44 570,64 € HT. 

La commune devra également s’acquitter des frais de portage arrêtés précisément au jour de la 

rétrocession et du prorata de la taxe foncière 2020 calculé en fonction du temps pendant lequel chacun 

aura été propriétaire au cours de l’année. Ces frais de portage s’entendent hors taxe, avec un taux de TVA 

applicable de 20 %. 

Vu les avis des services de France Domaines en date du 26 juin 2020 ; 

DECIDE 

 d’approuver la rétrocession, par l’Etablissement Public Foncier de l’Ain, à la commune de 

Valserhône, du tènement cadastré AI n° 282, au prix de 395 565,13 € HT selon les modalités 

exposées ci-dessus ; 

 d’habiliter le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : domaine – patrimoine – aliénation 

DELIBERATION 20.99 CESSION DU TENEMENT CADASTRE AI N° 282 AU PROFIT 

DE DYNACITE DE L’AIN ET AUTORISATION D’EFFECTUER 

TOUTES LES FORMALITES D’URBANISME 

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’acquisition par l’Etablissement 

Public Foncier de l’Ain pour le compte de la commune, du tènement cadastré AI n° 282 sis à Valserhône 

17 rue Joseph Bertola, en date du 19 novembre 2012 moyennant le prix de 390 000 €. 

Cette parcelle, d’une superficie de 154 m², supporte un immeuble à usage d’habitation et commercial, 

libre de toute occupation, composé de quatre logements et d’un local commercial. 

Par courrier en date du 29 mai 2020, DYNACITE de l’Ain a fait part de son souhait d’acquérir le bien 

précédemment cité, pour un montant de 390 000 €.  

Cette acquisition permettra à DYNACITE de réhabiliter les logements existants pour une mise en location 

de logements sociaux. Les locaux commerciaux situés en rez-de-chaussée seront maintenus. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article L.111-8 du Code de la Construction et de l’Habitation ; 

Vu les articles R.421-13 et suivants du Code de l’urbanisme ; 

Vu la délibération n° 20.98 en date du 20 juillet 2020 entérinant la rétrocession de l’immeuble au profit 

de la commune ; 

Vu les avis des services de France Domaines en date du 26 juin 2020 ; 

Considérant qu’il a été convenu entre les parties un prix de cession de 390 000 € ; 

DECIDE 

 de céder le tènement cadastré AI n° 282  sis à Valserhône 17 rue Joseph Bertola Bellegarde sur 

Valserine,  sur lequel est implanté un bâtiment à usage d’habitation et commercial, libre de toute 

occupation, pour un montant de 390 000 € ; 

 d’autoriser DYNACITE de l’Ain à déposer toute autorisation d’urbanisme sur le tènement 

cadastré AI n° 282 ; 

 d’habiliter le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

Les frais de notaire seront pris en charge par l’acquéreur. 

 

ADOPTEE A LA MAJORITE 

(1 abstention : DUCROZET Annick) 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.100 ECHANGE DES LOTS N° 3 ET N° 4 SIS DANS LA 

COPROPRIETE LE CREDO II PROPRIETES DE LA SCI 

MELYAN AVEC LES LOTS N° 54 ET N° 55 SIS DANS LA 

COPROPRIETE LE CREDO TR1 PROPRIETES DE LA 

COMMUNE  

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’aménagement du secteur du centre 

commercial du Crédo et notamment la réalisation par la SEMCODA de deux bâtiments à usage 

d’habitation et commercial sis à Valserhône (Ain) rue Joliot Curie Bellegarde sur Valserine. 

Une partie du centre commercial sera démolie pour permettre la construction d’un troisième bâtiment.  

Les nouveaux bâtiments comprennent cinq lots correspondant aux surfaces commerciales, cédés sous 

forme d’une dation en paiement par la SEMCODA au profit de la Commune par acte en date du 13 mars 

2020, reçu par Maître Véronique BERROD, notaire à Valserhône. Les lots ont été livrés bruts hors d’eau 

avec fourreaux en attente pour le passage des fluides 

Il a été convenu avec les commerçants dont les locaux sont concernés par la démolition de procéder à un 

échange de leurs lots de copropriété situés dans le Crédo 2 avec les lots situés dans les deux nouveaux 

bâtiments. 

Il est rappelé que la commune, propriétaire des nouvelles surfaces commerciales et notamment des lots n° 

54 et 55 a signé une convention de mise à disposition des locaux avec la SARL Alliance Coiffure, 

exploitant du fonds de commerce, leur permettant de réaliser les travaux d’aménagement nécessaires à 

leur activité. 

La SCI MELYAN, dont le siège social se situe à Valserhône (Ain) 3 rue Joliot Curie Bellegarde sur 

Valserine, échangera les lots n° 3 et n° 4 situés dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie totale de 

130.60 m² avec les lots n° 54 et n° 55 situés dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 1 - 1 bis rue 

Joliot Curie, d’une superficie totale de 152.83 m². 

Il sera inséré dans l’acte notarié une clause mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu par la 

SCI MELYAN, ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix supérieur à celui indiqué 

ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 10 juillet 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 1 000 € le mètre carré ;  

DECIDE 

- de céder les lots n° 54 et n° 55 sis dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 1 – 1 bis rue 

Joliot Curie, d’une superficie totale de 152.83 m², au profit de la SCI MELYAN, avec faculté de 

substitution ; 

- d’acquérir les lots n° 3 et n° 4 sis dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie totale de 

130.60 m², propriétés de la SCI MELYAN ; 

- de procéder à cet échange moyennant une soulte d’un montant de 22 230 €uro au profit de la 

commune ; 



- de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tous documents afférents à ce 

dossier. 

Les frais d’acte seront supportés pour moitié par chacune des parties. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.101 ECHANGE DU LOT N° 6 PROPRIETE SCI REVERIMMO AVEC 

FACULTE DE SUBSTITUTION ET DU LOT N° 8 PROPRIETE 

DE MONSIEUR ANDRE REVERT SIS DANS LA COPROPRIETE 

LE CREDO II AVEC LE LOT N° 78 SIS DANS LA 

COPROPRIETE LE CREDO TR1 PROPRIETE DE LA 

COMMUNE  

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’aménagement du secteur du centre 

commercial du Crédo et notamment la réalisation par la SEMCODA de deux bâtiments à usage 

d’habitation et commercial sis à Valserhône (Ain) rue Joliot Curie Bellegarde sur Valserine. 

Une partie du centre commercial sera démolie pour permettre la construction d’un troisième bâtiment.  

Les nouveaux bâtiments comprennent cinq lots correspondant aux surfaces commerciales, cédés sous 

forme d’une dation en paiement par la SEMCODA au profit de la Commune par acte en date du 13 mars 

2020, reçu par Maître Véronique BERROD, notaire à Valserhône. Les lots ont été livrés bruts hors d’eau 

avec fourreaux en attente pour le passage des fluides. 

Il a été convenu avec les commerçants dont les locaux sont concernés par la démolition de procéder à un 

échange de leurs lots de copropriété situés dans le Crédo 2 avec les lots situés dans les deux nouveaux 

bâtiments. 

Il est rappelé que la commune, propriétaire des nouvelles surfaces commerciales et notamment du lot n° 

78 a signé une convention de mise à disposition des locaux avec la SARL « Les Primeurs du Crédo », 

exploitant du fonds de commerce, leur permettant de réaliser les travaux d’aménagement nécessaires à 

leur activité. 

La SCI REVERIMMO (avec faculté de substitution) et Monsieur André REVERT, propriétaires des 

locaux, échangeront les lots n° 6 et n° 8 situés dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie totale de 

82.40 m² avec le lot n° 78 situé dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 3 - 1 rue Joliot Curie, d’une 

superficie totale de 103,97 m². 

Il est indiqué que la succession entre Monsieur André REVERT, propriétaire du lot n° 8 à la SCI 

REVERIMMO (avec faculté de substitution), doit intervenir en amont de la signature du présent acte 

d’échange avec la commune. 

Il sera inséré dans l’acte notarié une clause mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu par SCI 

REVERIMMO, ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix supérieur à celui indiqué 

ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 10 juillet 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 1 000 € le mètre carré ;  

DECIDE 

- de céder le lot n° 78 sis dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 3 – 1 rue Joliot Curie, d’une 

superficie de 103,97 m², au profit de la SCI REVERIMMO (avec faculté de substitution) ; 



- d’acquérir le lot n° 6 propriété de la SCI REVERIMMO (avec faculté de substitution) et le lot n° 

8 propriété de Monsieur André REVERT, sis dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie 

totale de 82.40 m² ; 

- de procéder à cet échange moyennant une soulte d’un montant de 21 570 €uro au profit de la 

commune ; 

- de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tous documents afférents à ce 

dossier. 

Les frais d’acte seront supportés pour moitié par chacune des parties. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.102 ECHANGE DU LOT N° 7 SIS DANS LA COPROPRIETE LE 

CREDO II PROPRIETE DE LA SCI « PATRICIA ET FABRICE 

IMMOBILIER » AVEC LE LOT N° 79 SIS DANS LA 

COPROPRIETE LE CREDO TR1 PROPRIETE DE LA 

COMMUNE  

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’aménagement du secteur du centre 

commercial du Crédo et notamment la réalisation par la SEMCODA de deux bâtiments à usage 

d’habitation et commercial sis à Valserhône (Ain) rue Joliot Curie Bellegarde sur Valserine. 

Une partie du centre commercial sera démolie pour permettre la construction d’un troisième bâtiment.  

Les nouveaux bâtiments comprennent cinq lots correspondant aux surfaces commerciales, cédés sous 

forme d’une dation en paiement par la SEMCODA au profit de la Commune par acte en date du 13 mars 

2020, reçu par Maître Véronique BERROD, notaire à Valserhône. Les lots ont été livrés bruts hors d’eau 

avec fourreaux en attente pour le passage des fluides 

Il a été convenu avec les commerçants dont les locaux sont concernés par la démolition de procéder à un 

échange de leurs lots de copropriété situés dans le Crédo 2 avec les lots situés dans les deux nouveaux 

bâtiments. 

Il est rappelé que la commune, propriétaire des nouvelles surfaces commerciales et notamment du lot n° 

79 a signé une convention de mise à disposition des locaux avec la SCI « Patricia et Fabrice 

Immobilier » lui permettant de réaliser les travaux d’aménagement nécessaires à leur activité. 

La SCI « Patricia et Fabrice Immobilier » (Tabac Presse COULON), représentée par Monsieur et 

Madame Fabrice COULON, dont le siège social se situe à Valserhône (Ain) 193 A rue de la Tournette 

Châtillon-en-Michaille, échangera le lot n° 7 situé dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie de 

74.80 m² avec le lot n° 79 situé dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 3 - 1 bis rue Joliot Curie, 

d’une superficie de 64.94 m². 

Il sera inséré dans l’acte notarié une clause mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu par SCI 

« Patricia et Fabrice Immobilier », ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix 

supérieur à celui indiqué ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de 

l’acte. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 10 juillet 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 1 000 € le mètre carré ;  

DECIDE 

- de céder le lot n° 79 sis dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 3 – 1 rue Joliot Curie, d’une 

superficie de 64.94 m², au profit de la SCI « Patricia et Fabrice Immobilier », avec faculté de 

substitution; 

- d’acquérir le lot n° 7 sis dans la copropriété Le Crédo II, d’une superficie de 74.80 m², propriété 

de la SCI « Patricia et Fabrice Immobilier » ; 



- de procéder à cet échange moyennant une soulte d’un montant de 9 860 €uro au profit de la SCI 

« Patricia et Fabrice Immobilier »; 

- de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tous documents afférents à ce 

dossier. 

Les frais d’acte seront supportés pour moitié par chacune des parties. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : aliénation 

DELIBERATION 20.103 CESSION DU LOT N° 53 SIS DANS LA COPROPRIETE LE 

CREDO TR1 RUE JOLIOT CURIE BELLEGARDE SUR 

VALSERINE AU PROFIT DE MONSIEUR ET MADAME 

MUSTAPHA ABARAGH AVEC FACULTE DE SUBSTITUTION 

Madame Françoise DUCRET rappelle aux membres de l’assemblée l’aménagement du secteur du Centre 

Commercial du Crédo et notamment la réalisation par la SEMCODA de deux bâtiments à usage 

d’habitation et commercial sis à Valserhône (Ain) rue Joliot Curie Bellegarde sur Valserine. 

Les nouveaux bâtiments comprennent cinq lots correspondant aux surfaces commerciales, cédés sous 

forme d’une dation en paiement par la SEMCODA au profit de la Commune par acte en date du 13 mars 

2020, reçu par Maître Véronique BERROD, notaire à Valserhône. Les lots ont été livrés bruts hors d’eau 

avec fourreaux en attente pour le passage des fluides 

Par courriel en date du 29 avril 2020, Monsieur et Madame ABARAGH, domiciliés à Valserhône (Ain) 

44 rue Buffon Bellegarde sur Valserine, ont confirmé leur souhait d’acquérir le lot n° 53, d’une superficie 

de 110,94 m², sis dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 1 – 1 bis rue Joliot Curie. 

Il sera inséré dans l’acte notarié deux clauses, l’une mentionnant que ledit bien ne pourra pas être revendu 

par Mr et Mme ABARAGH, ou toute autre personne physique ou morale substituée, à un prix supérieur à 

celui indiqué ci-dessus, pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte, l’autre 

interdisant l’installation de commerces de coiffure et de restauration. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 9 juillet 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 1 000 € le mètre carré ;  

DECIDE 

- de céder le lot n° 53 sis dans la copropriété Le Crédo TR1 – bâtiment 1 – 1 bis rue Joliot Curie, 

d’une superficie de 110,94 m², au profit de Monsieur et Madame Mustapha ABARAGH, avec 

faculté de substitution, moyennant la somme de 110 940 € ; 

- d’autoriser Monsieur et Madame Mustapha ABARAGH avec faculté de substitution d’effectuer 

toutes formalités d’urbanisme sur ces tènements ; 

- de préciser que ledit bien ne pourra être revendu à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, 

pendant une durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tous documents afférents à ce 

dossier. 

Les frais d’acte seront supportés par Monsieur et Madame ABARAGH. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : domaine patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.104 PARCELLES FORESTIERES PRESUMEES BIENS VACANTS 

SANS MAITRE – INCORPORATION DANS LE DOMAINE 

COMMUNAL  

Madame Françoise DUCRET expose que la Préfecture de l’Ain a informé la commune de l’existence de 

parcelles de bois et forêts présumées sans maître sur le territoire de la commune déléguée de Châtillon-

en-Michaille. 

Sont considérés comme biens sans maître, les biens qui : 

 Soit font partie d'une succession ouverte depuis plus de trente ans et pour laquelle aucun 

successible ne s'est présenté ; 

 Soit sont des immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu et pour lesquels depuis plus de trois 

ans la taxe foncière sur les propriétés bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l'application des règles de droit civil relatives à la 

prescription ; 

 Soit sont des immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, qui ne sont pas assujettis à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 

propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. Le présent 3° ne fait pas 

obstacle à l'application des règles de droit civil relatives à la prescription. 

Les parcelles concernées sont les suivantes : 

Préfixe de 

section 

cadastrale

Section
Numéro du 

plan

091 A 184
091 A 191
091 A 196
091 A 200
091 B 372
091 B 373
091 B 384
091 B 387
091 B 390
091 B 408
091 B 477
091 B 696

458 A 92  

Ces parcelles sont des biens immobiliers qui n’ont pas de propriétaire connu et pour lesquels, depuis plus 

de trois ans, les taxes foncières n’ont pas été acquittées.   

 

Les formalités particulières de publicité de l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2019 concernant les parcelles 

forestières présumées bien vacants sans maître, ont été effectuées du 29 janvier 2019 au 29 juillet 2019. 

A l’issue du délai légal de six mois, aucun propriétaire ne s’est manifesté. Les biens immobiliers sont 

donc présumés sans maître et peuvent être incorporé dans le domaine communal.  

Ces parcelles peuvent revenir à la commune si cette dernière ne renonce pas à ce droit. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 



Vu l’article L.1123-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’article L.1123-4 du Code général de la propriété des personnes publiques ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2019 listant les parcelles forestières présumées bien vacants sans 

maître, 

Vu le certificat attestant l’affichage de l’arrêté préfectoral du 18 janvier 2019, dans les lieux prévus à cet 

effet sur la commune. 

DECIDE 

 De ne pas renoncer à son droit d’incorporation des parcelles suivantes dans le domaine 

communal  dans les conditions prévues par les textes en vigueur ; 

Préfixe de 

section 

cadastrale

Section
Numéro du 

plan

091 A 184
091 A 191
091 A 196
091 A 200
091 B 372
091 B 373
091 B 384
091 B 387
091 B 390
091 B 408
091 B 477
091 B 696

458 A 92  

De prendre un arrêté constatant l’incorporation de ces biens dans le domaine communal. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : domaine patrimoine : acquisition 

DELIBERATION 20.105 ACQUISITION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE 

CADASTREE 205 E N° 1262 SITUEE CHEMIN DE LA MOLIERE 

- COMMUNE DELEGUEE DE LANCRANS – PROPRIETE DE 

MONSIEUR JAMES LEVRIER 

Madame Françoise DUCRET expose aux membres de l’assemblée que dans le cadre des travaux de 

protection des captages des sources Gratteloup Aval et Brocard, les réseaux d’eau situés sur le secteur du 

chemin de la Molière, commune déléguée de Lancrans, nécessite l’acquisition d’une partie du tènement 

propriété de Monsieur James LEVRIER. 

La parcelle concernée sise à Valserhône chemin de la Molière Lancrans, cadastrée 205 E n° 1262p, 

représente une superficie d’environ 60 m². 

Cette acquisition permettra, d’une part de procéder à une régularisation foncière nécessaire à l’emprise de 

chemins existants sur cette partie privée et d’autre part d’installer les ouvrages nécessaires aux différents 

réseaux d’eau potable, eaux usées et eaux pluviales, travaux réalisés par la Régie des Eaux de la 

Communauté de communes du pays bellegardien,. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2122-21 1° et L.2241-1 ; 

VU le Code de la propriété des personnes publiques et notamment son article L.1111-1 ; 

Considérant le courriel en date du 12 mars 2020 mentionnant l’accord de Monsieur James LEVRIER 

concernant la cession d’une partie de sa parcelle cadastrée 205 E n° 1262 ; 

Considérant qu’il a été convenu entre les parties une transaction moyennant la somme de 1 €uro le mètre 

carré, 

DECIDE 

 d’acquérir une partie de la parcelle cadastrée 205 E n° 1262, située sur le territoire de la 

commune  déléguée de Lancrans chemin de la Molière, d’une superficie d’environ 60 m²,  

propriété de Monsieur James LEVRIER, moyennant la somme de 1 € le mètre carré ;  

 d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer l’acte notarié ainsi que tout 

document s’y rapportant. 

Les frais de notaire et de géomètre seront supportés par la commune de Valserhône. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : domaine patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.106 CONVENTION DE SERVITUDE AVEC ENEDIS SUR LA 

PARCELLE CADASTREE 458 AD N° 460 SITUEE SUR LE 

TERRITOIRE DE LA COMMUNE DELEGUEE DE CHATILLON-

EN-MICHAILLE 

Madame Françoise DUCRET informe le conseil municipal que dans le cadre de l’amélioration de la 

qualité de desserte et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique, ENEDIS doit 

emprunter une parcelle communale. 

Le tènement concerné, cadastré 458 AD n° 460 est situé sur le territoire de la commune déléguée de 

Châtillon en Michaille lieudit « Aux Echarmasses » rue du 19 mars 1962. 

Les travaux consistent à procéder en la pose d’une canalisation souterraine d’une largeur de 1 mètre et 

d’une longueur d’environ 3 mètres ainsi que ses accessoires. 

En conséquence, il convient de signer une convention de servitude au profit de la société ENEDIS, 

moyennant une indemnité unique et forfaitaire d’un montant de vingt euro, sur la parcelle citée ci-dessus 

afin de définir précisément les modalités des travaux effectués ainsi que les droits et obligations de 

chaque partie. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu l’article L152-1 du Code rural ; 

DECIDE 

 d’autoriser la signature de la convention de servitude avec la société ENEDIS pour établir à 

demeure une canalisation souterraine sur la parcelle communale cadastrée 458 AD n° 460, d’une 

largeur de 1 mètre et d’une longueur d’environ 3 mètres ainsi que ses accessoires, moyennant une 

indemnité de 20 € au profit de la commune ;  

 d’autoriser Monsieur le Maire ou la Maire déléguée à signer tout document s’y rapportant. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Domaine Patrimoine : aliénation 

DELIBERATION 20.107 DESAFFECATION, DECLASSEMENT ET CESSION DES 

PARCELLES CADASTREES AB N° 382 P - AB N° 373 – AB N° 15 

– AB N° 365 AU PROFIT DE LA SOCIETE PNM INVEST AVEC 

FACULTE DE SUBSTITUTION ET AUTORISATION 

D’EFFECTUER TOUTES FORMALITES D’URBANISME 

Madame Françoise DUCRET informe les membres de l’assemblée de la volonté de la société PNM 

INVEST, dont le siège social est situé à Neyron (01700) 22 route de Genève, de réaliser une salle de 

sports L’Appart Fitness sur le territoire. 

Il est précisé que L’Appart Fitness est une chaine nationale comprenant 127 clubs en France dont un sur 

Oyonnax ouvert depuis 2018. 

L’emprise foncière, nécessaire pour cet équipement y compris le besoin en parking est d’environ 5000 

m². 

Les tènements de l’ancienne piscine de Bellegarde sur Valserine ont été retenus.  

Après plusieurs rencontres et échanges, les porteurs du projet se proposent d’acquérir la totalité de la 

surface disponible soit environ 14 000 m² sur lesquels ils réaliseraient la salle de sports et se chargeraient 

de l’implantation d’autres commerces, activités en tenant compte des besoins et attentes de la commune ; 

cela permettrait d’avoir une unité architecturale sur l’ensemble des tènements. 

L’ensemble des terrains et bâtiment concernés ayant eu une mission de service public, sont reconnus 

comme faisant partie intégrante du domaine public communal. 

Il est rappelé que l’ancienne piscine a été démolie en 2017. 

Préalablement à la cession des tènements, il s’avère nécessaire, selon les dispositions de l’article L 2141-1 

du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, de constater, dans un premier temps, leur 

désaffectation matérielle conditionnant leur sortie du domaine public, liée à la démolition de 

l’établissement en 2017, et dans un second temps, de prononcer son déclassement du domaine public pour 

permettre son classement dans le domaine privé communal.  

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU l’article L.2241-1 du Code général des collectivités territoriales ; 

VU l’avis des services de France Domaines en date du 30 janvier 2020 ; 

Considérant que le prix de cession a été convenu entre les parties à la somme de 47,50 € le mètre carré ;  

Considérant qu’il a été convenu entre les parties que ledit bien ne pourra pas être revendu par la société 

PNM INVEST, avec faculté de substitution, à un prix supérieur à celui indiqué ci-dessus, pendant une 

durée de cinq ans à compter de la date de signature de l’acte. 

DECIDE 

- d’acter préalablement la désaffectation du domaine public de l’ancienne piscine située sur les 

parcelles AB n° 382 p – AB n° 373 – AB n° 15 – AB n° 365 ;  

- de prononcer le déclassement des terrains cadastrés AB n° 382 p – AB n° 373 – AB n° 15 – AB 

n° 365 ; 

- d’abroger la délibération n° 20.02 du 10 février 2020 ; 



- de céder les tènements communaux cadastrés AB n° 382 p – AB n° 373 – AB n° 15 – AB n° 365, 

représentant  une superficie totale d’environ 14 000 m², au profit la société PNM INVEST avec 

faculté de substitution, moyennant le prix de 47,50 € le mètre carré ;  

- d’autoriser la société PNM INVEST avec faculté de substitution d’effectuer toutes formalités 

d’urbanisme sur ces tènements ; 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou l’adjoint délégué à signer tous documents afférents à ce dossier. 

Les frais d’acte et de géomètre seront à la charge de l’acquéreur.  

 

 

ADOPTEE A LA MAJORITE 

(6 contres : BOUVET MULTON Myriam – LIENHART Marie-Claude 

GENNARO Anthony – ODEZENNE Frédérique – LETRUN David – BARBE Patrick) 

 



 

Nature de l’acte : Urbanisme : Actes relatifs au droit d'occupation ou d'utilisation des sols 

DELIBERATION 20.108 MODIFICATION DE LA CONVENTION RELATIVE AU 

SERVICE COMMUN AUTORISATION DROIT DU SOL ENTRE 

LA CCPB ET LES COMMUNES  

Madame Françoise DUCRET rappelle que la mise à disposition gratuite des services d’instruction de 

l’État pour toutes communes appartenant à des communautés de 10 000 habitants et plus a été supprimée 

à compter du 1er juillet 2015 ; que par conséquent la CCPB ainsi que les communes membres avaient 

anticipé cette décision en lançant la création d’un service instructeur commun par décision du bureau 

communautaire n°15-DB001 du 9 avril 2015. 

Elle rappelle également que le service instructeur des autorisations d’urbanisme est mis à disposition à 

l’ensemble des communes membres de la CCPB par la signature de conventions entre communes et 

communauté. Elle précise par ailleurs que la convention signée entre la commune de Valserhône et la 

CCPB a fait l’objet de deux modifications matérialisées par la signature de deux avenants :  

Avenant 1 :  modification des termes de la convention régissant les principes de ce service ;  

Avenant 2 : modification de la répartition financière. 

Elle explique que pour simplifier les démarches administratives en réduisant les allers-retours entre 

pétitionnaires, commune et ADS, et apporter une meilleure lisibilité des différents interlocuteurs en 

urbanisme appliqué, la convention devra faire l’objet d’un avenant 3 qui a pour principal objectif la mise 

en place d’un service « guichet unique » au sein de la maison de l’urbanisme. A ce titre, le service ADS 

assurera en plus des missions actuelles, les missions suivantes :  

Accueillir en amont des pétitionnaires ; 

- Assurer la relation avec l’Architecte des Bâtiments de France ; 

- Instruction des Autorisations de Travaux non liées à des PC ; 

- Organiser des commissions de présentation des dossiers d’urbanisme avant la prise de décision ; 

- Recevoir les élus pour la signature des actes à la maison de l’urbanisme ; 

- Transmettre les actes signés au contrôle de légalité ; 

- Scanner l’intégralité des dossiers dans R’ADS ; 

- Assurer les récolements. 

Elle explique également que cette évolution doit être traduite par une nouvelle rédaction reprenant la 

nouvelle distribution des tâches de chaque entité en modifiant notamment l’article 3 « Missions du Maire 

et de ses services », l’article 4 « Missions du service instructeur de la CCPB », l’article 5 « Modalité de 

transfert des pièces et dossiers » et par la suppression de l’article 12.  

Madame Françoise DUCRET énumère les autres modifications mineures apportées principalement aux 

articles 2, 3, 4, 5, 6, 8, 9, 12 et 13 et propose de valider l’ensemble des modifications 

Le Conseil, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU la décision du bureau communautaire n°15-DB001 en date du 9 avril 2015 créant le service commun 

ADS et les délibérations des conseils municipaux des communes historiques correspondantes, 



VU la décision du bureau communautaire n°16-DB062 du 24 novembre 2016 approuvant la modification 

des termes de la convention régissant les principes de ce service entre chaque commune et la CCPB 

(avenant n°1) et les délibérations des conseils municipaux des communes historiques correspondantes, 

VU la décision du bureau communautaire n°19-DB007 du 14 mars 2019 approuvant notamment la 

modification de la répartition financière entre les communes et la CCPB (avenant n°2) et la délibération 

du conseil municipal correspondante, 

VU le projet de convention annexé à la présente décision, 

CONSIDERANT que cette convention modifiée permet de répondre aux objectifs de création d’un 

guichet unique au service des élus de la commune de Valserhône, 

DECIDE 

- d’accepter les modifications apportées à la convention régissant les principes de ce service entre 

la commune de Valserhône et la CCPB, 

- d’autoriser Madame Françoise DUCRET à signer la convention jointe en annexe ainsi que tout 

acte relatif à ce dossier. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Marches publics 

DELIBERATION 20.109 CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE 

COMMANDES ENTRE LA VILLE DE VALSERHONE, LA 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS BELLEGARDIEN 

POUR DES PRESTATIONS DE TRAVAUX DE RESEAUX 

HUMIDES 

Monsieur Gilles ZAMMIT expose qu’afin de réaliser des économies d’échelle et de permettre la 

mutualisation des opérations de travaux en réseaux humides, il est nécessaire de mutualiser les prestations 

de travaux de réseaux humides entre la Commune de Valserhône et la Communauté de communes du 

pays Bellegardien. Pour la commune de Valserhône, les travaux de réseaux humides consisteront à des 

travaux de collecte des eaux pluviales sous voirie et dans les emprises des bâtiments communaux ainsi 

que des travaux de collecte des eaux usées et d’alimentation en eau potable dans les emprises des 

bâtiments communaux. 

Considérant que les groupements de commandes ont vocation à rationaliser les prestations en permettant 

des économies d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats ; 

Monsieur Gilles ZAMMIT propose la mise en place d’un groupement de commandes entre la Ville de 

Valserhône et la Communauté de communes du pays Bellegardien pour la passation d’un marché ayant 

pour objet la réalisation de travaux sur les réseaux humides. 

La régie des eaux de la Communauté de Communes en serait le coordonnateur. 

Le coordonnateur est chargé des missions suivantes : 

 Recueillir le besoin des signataires qu’ils auront identifié dans un cahier des charges ; 

 Elaborer l’ensemble du dossier de consultation en fonction des besoins définis par les membres ; 

 Assurer l'ensemble des opérations de sélection du cocontractant en concertation avec les membres du 

groupement (publication des avis d'appel public à la concurrence et d'attribution, envoi des dossiers 

de consultation des entreprises, préparation et organisation matérielle des opérations d’analyse des 

candidatures et des offres, réception des offres, analyse des offres, négociations le cas échéant, 

convocation et réunion du comité de pilotage) ; 

 Signer le contrat et le notifier au nom de l'ensemble des membres du groupement ; 

 Transmettre aux membres les documents nécessaires à l’exécution du marché ; 

 Conclure tout acte nécessaire à sa reconduction ou à sa poursuite ; 

 Préparer les avenants et actes modificatifs, le cas échéant ; 

 Déclarer sans suite la procédure, le cas échéant ; 

 Résilier le contrat, le cas échéant. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

- Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L.2113-6 et suivants ; 

- Vu l’article L.1414-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Considérant l’intérêt de mutualiser les marchés ; 



Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

 d’adhérer au  groupement de commandes ayant pour objet la réalisation de travaux sur les réseaux 

humides pour les besoins de la Commune de Valserhône et de la Communauté de Communes du 

Pays Bellegardien; 

 d’approuver la convention définissant les modalités de fonctionnement du Groupement entre les 

membres pour la préparation, la passation et l’exécution du marché envisagé, la répartition des 

tâches nécessaires et correspondantes, les charges et obligations de chacun des membres ; 

 d’habiliter le Maire ou l’adjoint délégué à signer la convention. 

 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Commande publique – transaction, protocole transactionnel 

DELIBERATION 20.110 PROTOCOLE TRANSACTIONNEL RELATIF A LA 

VALORISATION DES DECHETS ISSUS DU PLAN VOIRIE 

Monsieur le Maire précise que la commune de Valserhône a confié à GUINTOLI des travaux de 

restructuration des voiries de la commune dans le cadre d’un contrat de Partenariat Public Privé. Dans le 

cadre de l’exécution de ce marché, l’entreprise GUINTOLI a dû notamment procéder au déblai de 

tranchées et autres aménagements. 

Ces matériaux terreux ont été identifiés comme inertes au sens de la réglementation, et entreposés dans un 

premier temps sur la parcelle cadastrée n°24 section ZD de la commune de BILLIAT. Dans un second 

temps, une fois les matériaux entreposés, ce projet a fait l’objet d’une demande d’enregistrement de 

l’installation de stockage de déchets inertes au titre de la réglementation des Installations Classées pour la 

Protection de l’Environnement. Suite au refus de cette demande d’enregistrement de la SAS GUINTOLI 

sur la commune de BILLIAT, la suppression de ladite installation et la remise en état des lieux ont été 

ordonnées par l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2019. 

La commune en tant que producteur des déchets est responsable de la gestion des déchets inertes jusqu’à 

leur valorisation ou élimination finale, même lorsque le déchet est transféré à des fins de traitement à un 

tiers. 

Le producteur doit assurer ou faire assurer la gestion des déchets, organiser la gestion des déchets en 

respectant la hiérarchie des modes de traitement : privilégier le réemploi, ensuite rechercher les solutions 

de valorisation, et, en dernier lieu, envoyer les déchets en installation d’élimination, assurer ou faire 

assurer la gestion des déchets, s’assurer que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les 

prendre en charge. 

Etant donné la qualité des matériaux (C1B5) extraits, et au regard du refus de l’enregistrement de 

l’installation sur Billiat par la préfecture, les Parties se sont rapprochées pour trouver une solution 

permettant de prévenir une contestation à naître par la conclusion d’un accord dans les conditions prévues 

par les articles 2044 et suivants du code Civil. 

Les Parties ont convenu ce qui suit : 

- Valoriser, à titre gratuit, ces matériaux dans le cadre de l’aménagement de la plaine de jeux 

d’Arlod, qui présente un déficit en matériaux. 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L.541-2 et suivants, 

Vu le Code civil et notamment ses articles 2044 à 2052 relatifs au protocole transactionnel, 

DECIDE : 

 d’approuver le projet de protocole transactionnel ci-annexé ; 

 d’habiliter le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Infrastructure-Réseaux secs : convention de mandats 

DELIBERATION 20.111 CONVENTION DE MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE 

ENTRE LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’AIN ET LA 

VILLE DE VALSERHÔNE POUR LA SECURISATION DE 

L’ACCES AU PARKING DES PERTES DE LA VALSERINE 

Monsieur Gilles ZAMMIT informe le Conseil Municipal que la Communauté de communes du pays 

bellegardien souhaite aménager au titre de sa compétence d’aménagement des zones touristiques le 

parking des pertes de Valserine qui est propriété pour partie de la commune de Valserhône et pour partie 

du Département. Il précise également que la commune doit sécuriser d’une part les accès sur la RD 

1084 et d’autre part l’accès au stationnement. 

Il précise que pour réaliser les travaux de sécurisation, une convention entre le Conseil Départemental 

de l’Ain et la Ville de Valserhône est nécessaire. Cette convention a pour objet de définir les conditions 

administratives, techniques et financières de réalisation des travaux d’accès et de sécurisation sur la RD 

1084 des véhicules accédant sur le parking des Pertes de la Valserine et de la traversée piétonne. 

Ces travaux consisteront à : 

 la pose de bordures 

 la création d’une tourne à gauche 

 l’installation d’ilots séparateurs et d’une traversée voie verte 

 le recalibrage de la chaussée à 3.5m par voie et 2.5m dans la TAG 

 la mise aux normes d’accessibilité des cheminements piétons 

 la mise en place des signalisations horizontales et verticales adaptées pour le Tourne à 

Gauche, le régime de priorité ainsi que la limitation de vitesse  

 l’adaptation du dispositif d’assainissement. 

Le montant de ces travaux est estimé à environ 29 000 € TTC. 

Le financement de l’opération est assuré par la Ville de Valserhône.  

Cette convention durera tant que l’équipement restera en service. 

L’adjoint délégué propose au Conseil Municipal d’approuver la convention de transfert de maîtrise 

d’ouvrage du département à la commune. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment son article L.2422-5, 

DECIDE : 

- d’Approuver cette convention de mandat de maîtrise d’ouvrage avec le Conseil Départemental 

de l’Ain pour la réalisation des aménagements d’accès sur la RD 1084 et des stationnements du 

parking des Pertes de la Valserine.  

- d’Habiliter le Maire ou l’Adjoint Délégué à signer cette convention et tous documents s’y 

afférents. 
ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Finances locales : recettes 

DELIBERATION  20.112 FACTURATION ET TARIFICATION DES DROITS 

D’INSCRIPTION SUITE A LA CRISE SANITAIRE AU 

CONSERVATOIRE A RAYONNEMENT COMMUNAL  

Madame LAURENT-SEGUI expose à l’assemblée la situation concernant la gestion des droits 

d’inscription au Conservatoire à Rayonnement Communal de Valserhone suite à la Crise Sanitaire de la 

COVID-19.  

 La situation sanitaire exceptionnelle a fortement perturbé la fin d’année scolaire de la Passerelle 

des Arts, comme toutes les structures éducatives et culturelles. 

 Cependant le Conservatoire Municipal a su trouver des réponses, grâce la mobilisation de 

l’équipe enseignante, afin de maintenir au mieux, le lien pédagogique avec ses élèves  

 Création d’une chaine YouTube, et d’un blog, « la Passerelle en Balade », enseignement à 

distance hebdomadaire grâce à l’échange de vidéo, de visio-enseignement, l’équipe pédagogique 

a pu solliciter 80% des élèves en fonction de ses moyens propres et de sa situation personnelle. 

 Reprise de l’enseignement instrumental et vocal en cours individuel au Conservatoire depuis le 8 

juin, pour tous les élèves qui l’ont souhaité dans le respect des protocoles sanitaires et 

prescriptions professionnelles 

 Cours de Formation Musical en distanciel (visioconférence) hebdomadaire à partir de la semaine 

du 11 mai 2020 

 Les cotisations annuelles des élèves inscrits au conservatoire représentent 110 000 euros soit 

1/8ème du budget de fonctionnement de l’établissement  
 

Madame LAURENT-SEGUI propose aux membres du Conseil Municipal : 

 D’exonérer les familles dont les cours n’ont pas du tout pu avoir lieu pour deux cas de figures : 

- Cours impossible à mettre en œuvre (pratiques et enseignements collectifs)  

- enseignement individuel en distanciel, non suivi.   

 

 Pour tous les autres élèves inscrits au 1er septembre 2019, les cotisations seront maintenues selon 

la grille tarifaire en vigueur pour la facturation du 3ème trimestre y compris pour les élèves ayant 

souhaité abandonner les enseignements durant l’année en cours, comme cela est stipulé dans le 

règlement intérieur du Conservatoire. Règlement approuvé à l’inscription.  

 De maintenir les conditions tarifaires actuelles pour la prochaine rentrée (année scolaire 2020-

2021) selon la grille ci-dessous 

PROPOSITION DE LA GRILLE TARIFAIRE DROITS D'INSCRIPTION  AU CRC VALSERHONE 

MUSIQUE ET THEATRE 

ANNEE 2020-2021 

TARIFS  1   

  VALSERHONE COMMUNES EXTERIEURES 

  2019-2020 2019-2020 

  annuel trimestriel annuel trimestriel 

1er enfant 123 € 41 € 246 € 82 € 

2ème enfant (-25 %)   93 € 31 € 186 € 62 € 

3ème enfant (-50 %)  63 € 21 € 123 € 41 € 

4ème enfant (-60%) 51 € 17 € 99 € 33 € 

     
ATELIERS seuls (pratiques collectives soumises à condition) - (choix et nombre libre) 

  VALSERHONE COMMUNES EXTERIEURES 

  2019-2020 2019-2020 

  annuel trimestriel annuel trimestriel 

Jeunes 123 € 41 € 123 € 41 € 



Adultes 180 € 60 € 180 € 60 € 

  
   

TARIFS  2    

ENFANTS (tarif dégressif enfants issus de la même famille) 

  VALSERHONE COMMUNES EXTERIEURES 

  2019-2020 2019-2020 

  annuel trimestriel annuel trimestriel 

1er enfant 306 € 102 € 606 € 202 € 

2ème enfant  (-25%) 231 € 77 € 456 € 152 € 

3ème enfant (-50%)  153 € 51 € 303 € 101 € 

4ème enfant (-60%) 123 € 41 € 243 € 81 € 

  
   

  

Tarif 2ème instrument  96 € 32 € 183 € 61 € 

     
TARIFS  3   

Instruments + ateliers (Tarifs dégressif enfants issus de la même famille) 

  VALSERHONE COMMUNES EXTERIEURES 

  2019-2020 2019-2020 

  annuel trimestriel annuel trimestriel 

1er enfant 306 € 102 € 606 € 202 € 

2ème enfant  (-25%) 231 € 77 € 456 € 152 € 

3ème enfant (-50%)  153 € 51 € 303 € 101 € 

4ème enfant (-60%) 123 € 41 € 243 € 81 € 

  

Droit à la location d'un  instrument - priorité donnée aux Bellegardiens 

  VALSERHONE COMMUNES EXTERIEURES 

  2019-2020 2019-2020 

  annuel trimestriel annuel trimestriel 

1ère année 129 € 43 € 285 € 95 € 

2ème année 159 € 53 € 315 € 105 € 

3ème année 189 € 63 € 375 € 125 € 

     

     
Sur justificatif du quotient familial de la CAF : 

  

Quotients 

Supérieur à 766 € Supérieur à Q4 pas de réduction 
 

De 661 € à 765 € Q3 15% 

 
De 451 € à 660 € Q2 30% 

 
Inférieur à 450 € 

Inférieur à Q1 
45% 

 

     Les adhérents des  sociétés musicales, Ensemble Harmonique de Bellegarde , la 

Villanelle,la Barcarolle les Chant’illons  bénéficient   

d’un abattement de 50 % sur justificatifs produits par les associations.  

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Enseignement 

DELIBERATION 20.113 MODIFICATION DES DISPOSITIONS DU REGLEMENT 

INTERIEUR DES ACCUEILS EDUCATIFS DE VALSERHÔNE  

Madame Sonia RAYMOND rappelle au Conseil Municipal que la collectivité de Valserhône dispose d’un 

règlement intérieur pour les accueils éducatifs de Valserhône organisés par la Direction Education. Il régit 

le fonctionnement des accueils périscolaires matin, midi et soir réalisés au sein des écoles, l’accueil du 

mercredi, des petites et grandes vacances qui se déroulent au centre de loisirs municipal, 844 rue des 

jonquilles.  Par ailleurs, les accueils éducatifs sont régulièrement déclarés auprès de la direction 

départementale de la cohésion sociale de l’Ain.  Ils respectent les taux d’encadrement définis par l'art. R. 

227-16 du Code de l’action sociale et des familles, à savoir : un animateur pour 14 enfants de moins de 6 

ans et un animateur pour 18 enfants d’au moins 6 ans pour les accueils de loisirs périscolaires organisés 

dans le cadre d’un Projet Educatif de Territoire. Concernant les accueils de loisirs extrascolaires se 

déroulant les mercredis, petites et grandes vacances le taux  d’encadrement des enfants est fixé selon 

l'article R. 227-15 du Code de l’Action Sociale et des familles comme suit : un animateur pour huit 

mineurs âgés de moins de six ans et un animateur pour douze mineurs âgés de six ans ou plus.  

Les modifications proposées portent sur trois points principaux : 

L’harmonisation des horaires de fermeture des garderies périscolaires du soir.  

La garderie périscolaire de Vouvray proposait durant l’année scolaire 2019-20 une amplitude d’ouverture 

allant jusqu’à 19h à contrario des 8 autres sites périscolaires qui fermaient à 18h30. Cette disposition avait 

été maintenue l’an dernier transitoirement le temps d’étudier si le besoin de garde existait véritablement 

sur ce site sur le créneau 18h30-19h00. Après étude de la fréquentation sur les périodes d’octobre, 

novembre et décembre, qui sont des mois représentatifs, il apparait que la fréquentation de la période 

18h30 -19h00 n’a pas dépassé 4 enfants au maximum, 2 enfants en moyenne ; alors même qu’en début de 

garderie du soir 60 enfants peuvent être présents. Le maintien d’un service public dès lors ne se justifie 

plus. Aussi il est proposé d’harmoniser les horaires de tous les sites périscolaires pour l’horaire de 

fermeture à 18h30. L’horaire est donc modifié en conséquence dans le règlement intérieur pour l’école de 

Vouvray aux différents passages qui s’y rapportent (pages 1, 5, 7). 

Assouplissement des délais de réservation 

Les familles souhaitaient un assouplissement des délais de réservation. En effet, il était compréhensible 

que les délais de réservation prévus, à savoir une réservation le mercredi de la semaine pour tous les jours 

de la semaine suivante, pouvaient nécessiter une anticipation forte et ne pas répondre à l’ensemble des 

situations familiales et professionnelles. Cette demande a notamment été relayée dans divers conseils 

d’école. 

La commission Education du 29 novembre 2019 avait demandé une expérimentation d’assouplissement 

des délais de réservations. Le service Education avait étudié et mis en place en lien avec l’éditeur de 

logiciel CIRIL qui gère notre portail famille un système de réservation plus souple.  

La solution proposée et testée entre janvier et mars 2020 avait plu aux parents, à savoir une réservation : 

 Le lundi 13h30 pour le jeudi de la semaine en cours 

 Le mardi 13h30 pour le vendredi de la semaine en cours 

 Le mercredi13h30 pour le lundi de la semaine suivante 

 Le jeudi 13h30 pour le mardi de la semaine suivante 

 Le vendredi 13h30 pour le mercredi de la semaine suivante 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006905566&dateTexte=&categorieLien=cid


Il est proposé d’entériner cette procédure dont les modifications sont proposées en page 3 au 6. Délais des 

réservations et d’annulation aux activités du règlement intérieur joint en annexe. 

Dossier d’inscription périscolaire  

Afin de faciliter les démarches administratives des parents et du Guichet Unique Education, il est proposé 

que le dossier d’inscription périscolaire soit pérenne et que seuls les éléments à actualiser annuellement 

ou à modifier soient transmis. Jusqu’en 2019-20, les parents établissaient à chaque rentrée scolaire un 

nouveau dossier d’inscription. Cette modification proposée est portée au règlement intérieur (pages 2 et 3) 

Ensuite ce sont des modifications syntaxiques, précisions administratives portant sur des pièces à 

produire, changement de dénomination des délégations de la Maire-adjointe et autres qui sont portées au 

règlement intérieur, à savoir :  

 En page de garde, il est précisé les nouveaux horaires d’ouverture de la mairie déléguée de 

Lancrans le mercredi à savoir de 14h à 17h au lieu de 13h30 -19h,  

 Page 2, à l’article 1. Liste des pièces à fournir, à l’alinéa En+ pour les inscriptions périscolaires 

et extrascolaires, il est proposé de rajouter au troisième tiret le document administratif suivant: 

« certificat de salaires pour les frontaliers pour déterminer le Quotient familial » afin de prendre 

en compte au mieux les différentes situations administratives des familles, 

 Page 3, le principe d’inscription est modifié pour répondre du dossier d’inscription périscolaire 

pérenne exposé ci-dessus. Aussi, deux situations se présentent :  

 la première inscription aux activités et l’article 5.1 répond de cette situation,  

 -et le renouvellement de l’inscription qui nécessite la production d’éléments à actualiser 

annuellement mentionnés au 5.2, 

 En outre au 5.2, la mention « ou sms » est supprimée. En effet, il n’est pas possible d’envoyer ces 

modifications par SMS, 

 Page 3, dans le 6. Délais des réservations et d’annulations aux activités, il est proposé de :  

 Modifier la première phrase en indiquant: « toute demande de réservation ou d’annulation (…) 

permettant ainsi la suppression du passage suivant « toute demande d’annulation (…) » devenu 

redondant, 

 Supprimer la mention « par sms ». Cette modalité n’est pas pertinente et les usagers disposent de 

3 modalités pour faire part de leur réservation ou annulation dans les délais : physiquement en 

passant au guichet unique, par mail ou directement via le portail enfance, 

 Supprimer la phrase suivante : « une annulation hors délai sera facturée au tarif maximal de la 

prestation ». En effet, ce principe ne répond pas de l’ensemble des situations possibles mais vaut 

seulement pour la garderie, 

 Page 3, au 7. Les tarifs, il est proposé d’indiquer que « les tarifs approuvés par la décision 

2019/51 restent en vigueur » et de supprimer « 2020 » et le remplacer par « de chaque année », 

 Page 5, au 9. Restauration, il est proposé de remplacer le mot « site internet » par « portail 

famille ». Cette mention rectifie une erreur. Les menus étant mis en ligne sur le portail famille et 

non le site Internet, 

 Page 6, au 11. Le centre de loisirs municipal : mercredi et vacances, au premier alinéa, il est 

proposé de modifier la mention « CM2 » et la remplacer par « 12 ans et 11 mois » pour tenir 

compte des modalités réelles d’accueil des enfants. 

 Page 6, au 11. Le centre de loisirs municipal : mercredi et vacances à l’alinéa intitulé : les 

activités, il est proposé de remplacer le mot « site internet » par « portail famille ». Cette mention 



rectifie une erreur. Les programmes d’activités étant mis en ligne sur le portail famille et non le 

site Internet, 

 Page 8, au 14. Règles de vie, au dernier alinéa il est proposé de modifier la mention « adjointe 

chargée des actions éducatives » et de la remplacer par « l’élu en charge ». Certains aspects du 

règlement intérieur portant sur le temps extrascolaire et d’autres sur le temps périscolaire, ils 

relèvent donc aujourd’hui des délégations de deux élus différents, 

 Page 8, au 16. Les Réclamations. La phrase « La régularisation sera faite en fin d’année 

scolaire » est supprimée. En effet, les régularisations sont faites de manière régulière dans la 

mesure ou le montant du remboursement demandé est supérieur à 15 €. 

Il est proposé aux membres du conseil municipal d’approuver ces modifications. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L. 2122-22, 

Vu la délibération n°20.49 du 25 mai 2020 relative à l’élection du Maire par le Conseil Municipal, 

Vu la délibération n°20.51 du 25 mai 2020 relative à la désignation des Maires-adjoints, 

Vu l’arrêté n°20.52 du Maire portant délégation de fonction et de signature à Sonia Raymond, 4ème 

adjointe au Maire, 

Vu l’avis favorable de la commission Education-Petite Enfance du 2 juillet 2020 

DECIDE 

 D’APPROUVER les modifications ainsi portées au règlement intérieur des accueils 

éducatifs. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 

 



 

Nature de l’acte : domaine patrimoine : autres actes de gestion du domaine privé 

DELIBERATION 20.114 SEUIL DE LA BISCUITERIE – AUTORISATION AU PROFIT DU 

PARC NATUREL REGIONAL DU HAUT JURA D’EFFECTUER 

DES TRAVAUX – MANDAT DE MAITRISE D’OUVRAGE 

Contexte : 

Depuis le 1er janvier 2018, la communauté de communes du Pays Bellegardien a transféré au Parc naturel 

régional du Haut-Jura la compétence GEMAPI. Le Parc est donc en charge de mettre en œuvre les actions 

permettant d’améliorer l’état écologique des rivières et de prévenir le risque inondation. Pour atteindre 

ces objectifs, la stratégie vise à rendre aux cours d’eau un fonctionnement plus naturel, en restaurant 

notamment leur morphologie et la continuité écologique. 

De plus, la Valserine est la première rivière de France à être labellisée « Site Rivière Sauvage ». Le 

programme d’actions 2020-2024, lié au renouvellement du label sur la même période, comprend la 

restauration de la continuité écologique au niveau du seuil ROE43582 dit « de la biscuiterie » 

Localisation du seuil : 

Plan détaillé du seuil et de ses abords : 
 

 
 

Les propriétaires des parcelles riveraines sont : 

 La ville de Valserhône, propriétaire de la parcelle 446 en rive droite  

 La Compagnie Nationale du Rhône (CNR), propriétaire de la parcelle 150 en rive gauche 

 

446 

150 

Seuil 



Description du seuil : 

 

Vue depuis l’amont (source : BE Corridor) 

 

Il s’agit d’un seuil rectiligne de 24,50 mètres de longueur totale, à parois inclinée et surverse noyée. Il est 

constitué de blocs de pierres maçonnées sur environ 4 mètres d’épaisseur 
L’ensemble est dans un état de délabrement avancé au niveau des deux brèches déjà existantes en rive 

gauche et en rive droite. Il semblerait que les abords directs des brèches soit soumis à l’érosion du cours 

d’eau et que des blocs se déchaussent ponctuellement au gré des crues. 

Cependant, les parties principales de l’ouvrage semblent encore stables et ne paraissent pas menacées par 

le cours d’eau à court ou moyen terme. 

 

Les fondations de l’ouvrage se situent environ dix mètres sous le niveau d’eau actuel. En revanche il n’est 

pas possible de déterminer leur état de conservation. 

La hauteur de chute formée par l’ouvrage est en moyenne de 0,90 m. Cependant cette hauteur est 

totalement dépendante du niveau du barrage de Génissiat en aval. 

Selon la côte du barrage le seuil est donc partiellement franchissable dans certaines conditions de débit. 

En revanche, les vitesses d’écoulement provoquées par l’étroitesse de la brèche peuvent limiter la 

montaison à des sujets adultes possédant de bonnes capacités de franchissement. Les espèces ne 

possédant pas de bonnes capacités de déplacements sont bloquées en tout temps (Vairon, Chabot, etc.). 

 

Travaux projetés : 

Brèches 

existantes 



 

 

Les travaux consistent à élargir la brèche centrale du seuil ROE 43582 en désolidarisant les blocs le 

constituant et en les faisant basculer dans la fosse en aval afin d’augmenter la section de la brèche et 

diminuer les vitesses d’écoulement qui y transitent.  

 

L’objectif des travaux est d’améliorer la franchissabilité piscicole de l’ouvrage. 

 

Les travaux se dérouleront en une seule phase lors de la fin d’été 2020 en conditions d’étiage. 

Les conditions d’étiages sont privilégiées afin de pouvoir intervenir au maximum sur la base de 

l’ouvrage. De plus, de faibles niveaux d’eau permettent d’observer directement le comportement des 

écoulements dans ces conditions et de dimensionner au mieux les interventions.  

 

Le prestataire interviendra à l’aide de marteaux-piqueurs pneumatiques (le site est difficilement 

accessible aux engins et compte tenu du volume de travail à réaliser relativement modeste, il ne semble 

pas judicieux de faire venir une pelle mécanique sur site). 

Les pierres constituant le seuil seront basculées dans la fosse en aval. Il n’est prévu aucune exportation. 

 

Pour faciliter le travail avec marteaux-piqueurs, il pourra être envisagé de démonter le seuil à l’aide de 

micro-charges explosives. Cependant si cette solution est retenue, le titulaire du marché de travaux 

apportera les garanties de maitrise des hauteurs arasées par les explosions. Dans ce cas, un arasement par 

étage du seuil sera imposé et des actions de finitions au marteau-piqueur pourront être demandées. 

 

Les travaux sont envisagés au cours des mois de septembre-octobre 2020, lors de faibles débits. 

 

La réalisation des travaux nécessite au préalable une autorisation du propriétaire : 

Le seuil appartenant à la ville de Valserhône, une autorisation de la ville doit être jointe au dossier 

règlementaire loi sur l’eau. De plus, ces travaux ne permettront plus au propriétaire de faire usage d’un 

droit d’eau. Afin que les travaux puissent être réalisés, la ville doit renoncer au potentiel droit d’eau lié à 

l’ouvrage. 



Une convention de délégation de maîtrise d’ouvrage précisant les engagements des 2 parties est annexée à 

cette délibération. 

La convention confie au PNR les missions suivantes : 

 la mise au point du dossier technique et administratif (y compris les démarches administratives au 

titre de la loi sur l’eau), 

 la préparation des consultations, signature et la gestion des marchés de travaux, 

 le versement de la prestation à l’entreprise en charge d’effectuer les travaux, 

 la réception des travaux. 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

VU le Code de la commande publique et notamment son article L.2422-5, 

VU le Code de l’environnement et notamment son article L.214-3-1, 

 autorise le Parc naturel régional du Haut-Jura à effectuer les travaux sur le seuil dit « de la 

biscuiterie » tels que décrits ci-dessus et délègue en conséquence la maîtrise d’ouvrage de 

l’opération au PNR; 

 autorise à signer la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage. 

 de renoncer à faire valoir tout droit d’eau sur ce barrage. 

 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : finances – emprunts 

DELIBERATION 20.115 GARANTIE FINANCIERE ACCORDEE A 

L’ASSOCIATION POUR LE LOGEMENT LA FORMATION 

ET L’ANIMATION (ALFA3A) POUR LA SIGNATURE 

D’UN PRET AUPRES DE LA CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS 

Monsieur RETHOUZE informe le conseil municipal que l’Association pour le logement, la 

formation et l’animation (ALFA3A) a bénéficié d’une garantie d’emprunt de la commune de 

Bellegarde-sur-Valserine par délibération n°16.67 du 29 février 2016 pour la construction de 16 

logements situés chemin du barrage – route de Billiat, pour un montant total de 797 700 €. 

Après établissement du dossier de fin d’opération, l’association a sollicité auprès de la Caisse des 

dépôts et consignations un prêt de fin de chantier PLAI d’un montant de 21 500 €. 

La garantie de la commune est sollicitée pour cet emprunt. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu les articles L.2252-1 et L.2252-2 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’article 2298 du Code Civil, 

Vu le contrat de prêt n°103710 en annexe signé entre ASSOCIATION POUR LE LOGEMENT 

LA FORMATION ET L’ANIMATION, ci-après l’emprunteur et la Caisse des dépôts et 

consignations ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que la construction financée entre dans les opérations d'acquisition réalisées par les 

organismes de foncier solidaire définis au premier alinéa de l'article L. 329-1 du code de 

l'urbanisme et les opérations de construction, d'acquisition ou d'amélioration de logements 

bénéficiant d'une subvention de l'Etat ou réalisées avec le bénéfice de prêts aidés par l'Etat ou 

adossés en tout ou partie à des ressources défiscalisées, 

DECIDE : 

ARTICLE 1 

L’assemblée délibérante de la commune de Valserhône accorde sa garantie à hauteur de 100%, 

pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 21 500 € souscrit par l’Emprunteur 

auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux 

charges et conditions du contrat de prêt n°103710, constitué de 1 ligne du prêt. 

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La garantie est apportée aux conditions suivantes :   



La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 

l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la 

collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, 

en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires 

à ce règlement. 

ARTICLE 3 

Le conseil s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources 

suffisantes pour couvrir les charges du prêt. 

 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : institution et vie politique – intercommunalité 

DELIBERATION 20.116 APPROBATION DU PROCES VERBAL DE MISE A 

DISPOSITION DES BIENS RELATIFS AUX COMPETENCES 

EAU, ASSAINISSEMENT ET EAUX PLUVIALES AU PROFIT DE 

LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS 

BELLEGARDIEN  

Monsieur RETHOUZE rappelle au conseil municipal que la commune a transféré les compétences eau, 

assainissement et eaux pluviales à la Communauté de Communes du Pays Bellegardien au 1er janvier 

2020. 

Ces transferts de compétences ont été entérinés par les arrêtés préfectoraux des 27 décembre 2019 et 21 

février 2020. 

En application des dispositions des articles L.1321-1 et L.1321-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, le transfert d'une compétence entraîne de plein droit la mise à la disposition de la collectivité 

bénéficiaire des biens meubles et immeubles utilisés, à la date de ce transfert, pour l'exercice de cette 

compétence.  

Cette mise à disposition est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement entre les 

représentants de la collectivité antérieurement compétente et de la collectivité bénéficiaire.  

La remise de ces biens a lieu à titre gratuit. La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition assume 

l'ensemble des obligations du propriétaire. Elle possède tous pouvoirs de gestion. Elle assure le 

renouvellement des biens mobiliers. Elle peut autoriser l'occupation des biens remis. Elle en perçoit les 

fruits et produits. Elle agit en justice au lieu et place du propriétaire. 

La collectivité bénéficiaire peut procéder à tous travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation 

ou d'addition de constructions propres à assurer le maintien de l'affectation des biens. 

La collectivité bénéficiaire de la mise à disposition est substituée à la collectivité propriétaire dans ses 

droits et obligations découlant des contrats portant notamment sur des emprunts affectés, et des marchés 

publics que cette dernière a pu conclure pour l'aménagement, l'entretien et la conservation des biens remis 

ainsi que pour le fonctionnement des services. La collectivité propriétaire constate la substitution et la 

notifie à ses cocontractants. 

Le conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1321-1 et L.1321-2, 

Vu le transfert des compétences eau, assainissement et eaux pluviales à la Communauté de Communes du 

Pays Bellegardien, 

DECIDE 

 D’approuver la signature du procès-verbal de mise à disposition des biens relatifs aux 

compétences eau, assainissement et eaux pluviales au profit de la Communauté de Communes du 

Pays Bellegardien, joint en annexe de la présente délibération 

 D’habiliter le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 
ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : institution et vie politique – désignation des représentants 

DELIBERATION 20.117 CONSTITUTION DE LA COMMISSION COMMUNALE DES 

IMPOTS DIRECTS – DESIGNATION DES MEMBRES  

Monsieur RETHOUZE expose que conformément à l’article 1650 du Code général des impôts, la 

Commission Communale des Impôts Directs est composée outre du Maire ou de l’adjoint délégué qui en 

assure la Présidence, de huit commissaires titulaires et de huit commissaires suppléants désignés par la 

Direction des Services Fiscaux sur une liste de contribuables, en nombre double, dressée par le Conseil 

Municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union 

européenne, être âgés de 25 ans au moins, jouir de leurs droits civils, être inscrits aux rôles des 

impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les circonstances locales et posséder 

des connaissances suffisantes pour l'exécution des travaux confiés à la commission. 

Suite au renouvellement du conseil municipal, il convient de procéder à la constitution d’une nouvelle 

Commission Communale des Impôts Directs et de proposer le nom de 32 personnes parmi lesquelles le 

Directeur Départemental des Finances Publiques désignera 16 membres.  

A cet égard, la liste des candidats présentés par le Conseil Municipal pour siéger à la commission 

communale des impôts directs pourrait être la suivante : 

Civilité Prénom Nom 

Monsieur Bernard MARANDET 

Madame Elisabeth GONIN 

Monsieur Max LAFAVERGES 

Madame Jacqueline MENU 

Madame Frédérique ODEZENNE 

Monsieur Jean-Louis THIELLAND 

Monsieur Jean Paul PICARD 

Monsieur Michel LIENHART 

Monsieur Yves BARON 

Monsieur Guy JACQUET 

Monsieur Gilles MARCON 

Madame Christine COUTURIER DONDE 

Monsieur Patrick BARBE 

Madame Madeleine GAZAGNES POREMBA 

Madame Françoise DUCRET 

Monsieur Christophe MAYET 

Monsieur Corneille AGAZZI 

Monsieur Pascal CURTENAZ 

Monsieur Musa DINGER 

Monsieur Stéphane HUDRY-PRODONT 

Monsieur David  LETRUN 

Madame Isabelle NINET 

Madame Lucienne TISSOT 

Monsieur Memeth  DEGIRMENCI 

Monsieur Jean-Louis ASPORD 

Monsieur Thierry VACCANI 

Monsieur Florentin  BOILEAU 



Madame Virginie DEBATTISTI 

Madame Adeline BURRY 

Madame Céline TORNIER 

Monsieur Eric  TOISEUX 

Monsieur Benjamin VIBERT 

 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code général des impôts et notamment son article 1650, 

Après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

 d’approuver la liste des candidats proposés par le conseil municipal pour siéger à la Commission 

Communale des Impôts Directs : 

 

Civilité Prénom Nom 

Monsieur Bernard MARANDET 

Madame Elisabeth GONIN 

Monsieur Max LAFAVERGES 

Madame Jacqueline MENU 

Madame Frédérique ODEZENNE 

Monsieur Jean-Louis THIELLAND 

Monsieur Jean Paul PICARD 

Monsieur Michel LIENHART 

Monsieur Yves BARON 

Monsieur Guy JACQUET 

Monsieur Gilles MARCON 

Madame Christine COUTURIER DONDE 

Monsieur Patrick BARBE 

Madame Madeleine GAZAGNES POREMBA 

Madame Françoise DUCRET 

Monsieur Christophe MAYET 

Monsieur Corneille AGAZZI 

Monsieur Pascal CURTENAZ 

Monsieur Musa DINGER 

Monsieur Stéphane HUDRY-PRODONT 

Monsieur David  LETRUN 

Madame Isabelle NINET 

Madame Lucienne TISSOT 

Monsieur Memeth  DEGIRMENCI 

Monsieur Jean-Louis ASPORD 

Monsieur Thierry VACCANI 

Monsieur Florentin  BOILEAU 

Madame Virginie DEBATTISTI 

Madame Adeline BURRY 

Madame Céline TORNIER 

Monsieur Eric  TOISEUX 



Monsieur Benjamin VIBERT 

 

 

 d’habiliter le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant 

 

 
ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Personnel contractuel, stagiaire et titulaire de la fonction publique territoriale  

DELIBERATION 20.118 PERSONNEL COMMUNAL - TABLEAU DES EMPLOIS 

VALSERHONE 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA rappelle aux membres du Conseil Municipal, que conformément à 

l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 

délibérant de la collectivité. 

Il appartient à l’organe délibérant de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, y compris lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre les avancements de grade. 

 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA expose : 

 

- Que suite à une volonté de réorganisation des services de la collectivité et notamment de mettre 

en place un encadrement spécifique à certaines missions, il y a lieu de créer : 

 

 1 emploi Directeur adjoint des ressources humaines, à temps complet, dans le cadre 

d’emploi des attachés, sur le grade d’attaché, de catégorie A. 

 1 emploi de Responsable des moyens généraux à temps complet, sur le grade de 

rédacteur, catégorie B. 

 1 emploi de Responsable du parc véhicules à temps complet, sur le grade d’agent de 

maitrise, catégorie C. 

 

- Que suite à une volonté de pérenniser certains postes, existants actuellement sur des motifs de 

recrutement temporaire, après avoir constaté la nature permanente du besoin pour la collectivité, 

il y a lieu de créer : 

-  

 1 emploi à temps complet, dans le cadre d’emploi des adjoints administratifs territoriaux, 

de Chargé de mission emploi – formation, catégorie C. 

 

 Qu’il y convient de renforcer le service vie des quartiers et il convient en 

conséquence de créer :  

 

 1 emploi à temps complet de Travailleur social, sur le grade d’assistant socio-éducatif de 

seconde classe, catégorie A. 

 

 de modifier les postes suivants, afin de faire correspondre le grade au tableau des 

emplois au profil de recrutement envisagé : 

 

 Agent d’animation scolaire / périscolaire. Ouverture du recrutement sur tous les grades 

du cadre d’emploi des Adjoints d’animation territoriaux. Temps complet. Précédemment 

ouvert sur Adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe. 

 Agent d’entretien des bâtiments communaux. Ouverture du recrutement sur tous les 

grades du cadre d’emploi des Adjoints techniques territoriaux. Temps complet. 

Précédemment ouvert sur Adjoint technique territorial principal de 1ère classe. 

 Agent comptable. Ouverture sur le grade d’Adjoint administratif principal de 1ère classe. 

Temps complet. Précédemment ouvert sur Adjoint administratif territorial principal de 

2ème classe. 

 

Ces emplois pourront être pourvus par la voie contractuelle selon les modalités prévues par les articles 3-

2 et 3-3, 2° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984, en cas d’inadéquation de tout recrutement titulaire. 



 

- Que suite à l’augmentation des besoins dans les services scolaires, suite à la synthèse des besoins 

pour l’année scolaire 2020-2021, il y a lieu de modifier les quotités de travail des postes 

suivants : 

 Agent d’entretien des bâtiments scolaires, passage de 16 heures à 24 heures 

hebdomadaires. 

 Agent d’entretien des bâtiments scolaires, passage de 28 heures à 32 heures 

hebdomadaires. 

 Animateur périscolaire, passage de 20 heures à 24 heures. 

 Intervenant en milieu scolaire (dûmiste), passage de 6,5 heures à 10,5 heures. 

 

Monsieur Le Maire, propose au Conseil Municipal : 

 

 de créer les emplois suivants : 

 

Catégories Grade Fonction  TC / TNC 
Nombre  

de poste 

A Attaché  

Directeur adjoint des ressources 

humaines TC 1 

B Rédacteur  Responsable des moyens généraux TC 1 

C Agent de maitrise Responsable du parc véhicules TC 1 

C 

Adjoint administratif territorial 

– Adjoint administratif 

territorial de 2ème classe – 

Adjoint administratif territorial 

de 1ère classe 

Chargé de mission emploi - formation TC 1 

A  

Assistant socio-éducatif de 

seconde classe 

Travailleur social  TC 1 

 

 

 de modifier le grade des emplois suivants :  

 

Catégories Fonctions Grade d’origine Nouveau grade TC / TNC 

C 

Agent d’animation 

scolaire 

Adjoint d’animation 

principal de 2ème classe 

Adjoint territorial 

d’animation (tous grades) TC 

C 

Agent d’entretien des 

bâtiments communaux 

Adjoint technique 

principal de 1ère classe 

Adjoint technique territorial 

(tous grades) TC 

C 

Agent Comptable Adjoint administratif 

principal de 2ème classe  

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe TC 

 

 de modifier les quotités horaires des postes suivants : 

 

Catégories Fonction 

Grade 
Quotité 

horaire 

Nouvelle 

quotité 

horaire 

C Agent d’entretien des bâtiments scolaires 

Adjoint technique principal 

de 2ème classe TNC 16h TNC 24h 

C Agent d’entretien des bâtiments scolaires Adjoint technique territorial TNC 28h TNC 32h 

C Animatrice périscolaire Adjoint technique territorial TNC 20h  TNC 24h 

B 

Intervenant en milieu scolaire 

(professeur de musique) 

Assistant d’enseignement 

artistique 

TNC 

6,5h 

TNC 

10,5h 

 



Les postes permanents susnommés pourront être pourvus par un agent contractuel de droit public en 

l’absence de la possibilité de recrutement d’un fonctionnaire. En effet, en cas de recherche infructueuse 

de candidats statutaires, les collectivités peuvent recruter, en application de l’article 3-3 de la loi du 26 

janvier 1984 précitée, un agent contractuel de droit public pour adresser un besoin permanent de la 

collectivité. Le contrat est alors conclu pour une durée déterminée d’un maximum de 3 ans. Il pourra être 

prolongé, dans la limite d’une durée totale de six ans, au terme de laquelle il ne pourra être renouvelé que 

pour une durée indéterminée. 

L'agent contractuel recruté devra justifier de formations en adéquation avec les prérequis du poste et le 

profil dans le domaine de compétence. Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du 

grade de recrutement. 

Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets 

2019-1414 du 19 décembre 2019 et 88-145 du 15 février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux 

emplois publics. 

 

Le Conseil Municipal, 

 

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984, et notamment son article 34 qui prévoit que les emplois de chaque 

collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité, 

Vu la délibération 20-67 en date du 15 juin 2020 portant modification du tableau des emplois permanents 

et non permanents de la commune de VALSERHONE dans la limite des crédits budgétaires. 

Considérant la nécessité de modifier le tableau des emplois permanents tel que décrit ci-dessus, 

 

Après en avoir délibéré,  

DECIDE :  

1) de créer les emplois suivants : 

Catégories Grade Fonction  TC / TNC 
Nombre  

de poste 

A Attaché  

Directeur adjoint des ressources 

humaines TC 1 

B Rédacteur  Responsable des moyens généraux TC 1 

C Agent de maitrise Responsable du parc automobile TC 1 

C 

Adjoint administratif territorial 

– Adjoint administratif 

territorial de 2ème classe – 

Adjoint administratif territorial 

de 1ère classe 

Chargé de mission emploi - formation TC 1 

A  

Assistant socio-éducatif de 

seconde classe 

Travailleur social  TC 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2) de modifier le grade des emplois suivants :  

 

Catégories Fonctions Grade d’origine Nouveau grade TC / TNC 

C 

Agent d’animation 

scolaire 

Adjoint d’animation 

principal de 2ème classe 

Adjoint territorial 

d’animation TC 

C 

Agent d’entretien des 

bâtiments communaux 

Adjoint technique 

principal de 1ère classe Adjoint technique territorial TC 

C 

Agent Comptable Adjoint administratif 

principal de 2ème classe  

Adjoint administratif 

principal de 1ère classe TC 

 

 

3) de modifier les postes suivants : 

Catégories Fonction 

Grade 
Quotité 

horaire 

Nouvelle 

quotité 

horaire 

C Agent d’entretien des bâtiments scolaires 

Adjoint technique principal 

de 2ème classe TNC 16h TNC 24h 

C Agent d’entretien des bâtiments scolaires Adjoint technique territorial TNC 28h TNC 32h 

C Animatrice périscolaire Adjoint technique territorial TNC 16h TNC 24h 

B Intervenant en milieu scolaire 

Assistant d’enseignement 

artistique 

TNC 

6,5h 

TNC 

10,5h 

 

 

4) D’arrêter, en conformité avec ce qui précède, le tableau des emplois et effectifs de la 

ville, permanents et non permanents comme indiqué en annexe à compter de ce jour. 

 

5) De charger le Maire de procéder aux formalités nécessaires au pourvoi des postes ainsi 

ouverts. 

6) D’autoriser le Maire ou l’Adjoint délégué à signer toute pièce nécessaire concernant 

cette décision. 

7) D’inscrire les crédits au budget. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Personnel contractuel, stagiaire et titulaire de la fonction publique territoriale  

DELIBERATION 20.119 PORTANT CREATION D’UNE PRIME EXCEPTIONNELLE 

POUR LES AGENTS MOBILISES PENDANT L’ETAT 

D’URGENCE SANITAIRE DECELARE EN APPLICATION DE 

L’ARTICLE 4 DE LA LOI N° 2020- 290 DU 23 MARS 2020 

D’URGENCE POUR FAIRE FACE A L’EPIDEMIE DE COVID - 

19 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA énonce que, dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire, a été 

publié un décret 2020-570 le 14 Mai 2020 permettant le versement d’une prime exceptionnelle aux 

agents de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la 

continuité des services publics dans le cadre de la période d’urgence sanitaire et notamment la période 

de confinement de mars à mai. 

Considérant que conformément au décret susvisé, cette prime exceptionnelle peut être mise en place en 

faveur des agents de la collectivité, présents dans le cadre du plan de continuité d’activité et ayant 

assurés la continuité du fonctionnement de nos services municipaux malgré les circonstances 

particulières auxquelles ils étaient confrontés et les sujétions particulières occasionnées. 

Qu’en conséquence Madame Isabelle DE OLIVEIRA propose la présente délibération ayant pour objet 

de mettre en place cette prime exceptionnelle et d’en définir les critères d’attribution au sein de la 

collectivité. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et notamment son 

article 20, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 

Territoriale et notamment ses articles 87, 88, 111 et 136, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 

1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux 

agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale, 

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

Vu la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, notamment son article 11, 

 

Vu le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains 

agents civils et militaires de la Fonction Publique de l'Etat et de la Fonction Publique Territoriale soumis 

à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état 

d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19, 

 

Considérant que conformément à l'article 8 du décret n° 2020-570, il appartient à l'assemblée délibérante 

de fixer dans les limites prévues par les textes susvisés, les modalités d’attribution de la prime 

exceptionnelle, 

 

Considérant que conformément à l’article 4 du décret n°2020-570, le montant maximum de la prime 

exceptionnelle est fixé à 1000€, 

 
Considérant que conformément à l’article 3 du décret n°2020-570, cette prime peut être versée aux 

personnels pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils 

ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît 

significatif de travail, 

Vu la communication au Comité technique en date du 1er Juillet 2020, 

Madame Isabelle DE OLIVEIRA propose à l’assemblée :  

 



 

Article 1 :  

D’instaurer une prime exceptionnelle en faveur des agents particulièrement mobilisés et présents 

pendant la période d’urgence sanitaires du 17 Mars 2020 au 10 Mai 2020 selon les modalités 

définies par la présente délibération. 

Cette prime est attribuée au agents présents et particulièrement mobilisés pendant la période précitée 

ayant assurés la continuité du fonctionnement de la collectivité et des services tout en s’adaptant aux 

contraintes et évolutions réglementaires liées à la situation d’état d’urgence sanitaire.  

Article 2 : Bénéficiaires  

Sont éligibles à la prime exceptionnelle instituée par le décret susvisé : les agents, titulaires, stagiaires, 

contractuels de droit public, présents du 17 Mars 2020 au 10 Mai 2020 et faisant toujours partie des 

effectifs de la collectivité à la date du versement de la prime, soit le 1er Septembre 2020. 

La prime est versée aux seuls agents présents pendant la période d’état d’urgence sanitaire, soit du 17 

mars au 10 mai 2020, période comprenant 36 jours ouvrés (hors samedis). 

Article 2 : Montant 

Le montant maximum de la prime exceptionnelle est fixé à 1000€. 

La prime sera modulée en fonction du temps passé par les agents en présentiel sur leur lieu de travail.  

Les agents présents dans leur service sur une partie de la période se verront octroyer un montant de prime 

au prorata du nombre de demi-journée de présence effective sur le lieu de travail. 

Les agents cumulant plus de 36 jours de présence sur le lieu de travail pendant la période considérée 

bénéficieront de la valeur maximale de prime. 

La prime exceptionnelle est cumulable avec tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, 

à l'engagement professionnel, aux résultats ou à la performance ou versé en compensation des heures 

supplémentaires, des astreintes et interventions dans le cadre de ces astreintes. 

 

Elle est exonérée d’impôt sur le revenu, de cotisations et de contributions sociales. 

Article 3 : Mode de versement 

La prime exceptionnelle sera versée en une seule fois sur la paye de septembre 2020. 

Conformément au décret n° 2020-570, le Maire fixera librement par arrêté le montant individuel dans la limite du 

montant maximum prévu à l’article 2 de la présente délibération. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 

DECIDE 

 

 D’adopter les modalités de la prime exceptionnelle telles que proposées 

 De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au versement de ce régime 

indemnitaire. 



 D’autoriser le Maire ou l’adjoint délégué à signer toute pièce nécessaire concernant cette 

décision. 

 Le Maire et le Comptable public sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution de 

la présente délibération qui sera transmise au représentant de l’Etat dans le département 

pour contrôle de la légalité. 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Libertés publiques et pouvoirs de police – police municipale 

DELIBERATION 20.120 DEROGATION A LA REGLE DU REPOS DOMINICAL DES 

COMMERCES POUR L’ANNEE 2020 – MODIFICATION SUITE 

AU REPORT DU DEBUT DE LA PERIODE DES SOLDES D’ETE 

Monsieur Le Maire précise au conseil municipal le report du début de la période des soldes d’été au 15 

juillet 2020.  

Dans ce contexte, la préfecture a adressé un courrier à l’ensemble des Maires de l’Ain rappelant la 

possibilité de modifier l’arrêté municipal pris avant le 31 décembre 2019 listant les dimanches dérogeant 

à la règle du repos dominical. 

Compte tenu du contexte de crise sanitaire, il est proposé de modifier la liste des dimanches pour lesquels 

il peut être dérogé au repos dominical afin de permettre aux catégories de commerces concernées de 

bénéficier de la dérogation pour la période de soldes d’été.  

Après avis du conseil municipal, la liste des dimanches concernés sera fixée par arrêté du Maire. 

Il est également important de rappeler que : 

 L’arrêté du Maire autorisant la dérogation au repos dominical pour les commerces de détail, est 

pris après avis des organisations d’employeurs et de salariés intéressées ainsi que de la 

Communauté de Communes ; 

 Seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur employeur peuvent travailler 

le dimanche ; 

 Chaque salarié perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération normale et 

un repos compensateur égal au temps qu’il a travaillé le dimanche ; 

 Les dates proposées sont les suivantes : 

- 26 juillet 2020 

- 2 août 2020 

- 9 août 2020 

Et viennent s’ajouter aux dates fixées par arrêté municipal n° 2019-25 en date du 31/12/2019 : 

- 30 août 2020 

- 6 septembre 2020 

- 27 septembre 2020 

- 4 octobre 2020 

- 29 novembre 2020 

- 6 décembre 2020 

- 13 décembre 2020 

- 20 décembre 2020 

- 27 décembre 2020 

Le Conseil, 

Sur rapport de Monsieur Le Maire, 

Vu les articles L.3132-26, L.3132-27, et R.3132-21 du Code du travail, autorisant le Maire à déroger à la 

règle du repos hebdomadaire dans les établissements de commerce de détail, 

Vu l’avis ………… de la Communauté de Communes du Pays Bellegardien en date du 16 juillet 2020, 

Vu l’avis défavorable de la CFTC 01, 

Vu l’avis défavorable de FO 01, 



Vu l’avis favorable de l’UD01 CFE/CGC, 

Considérant que l’avis du conseil municipal est sollicité concernant les dérogations au repos dominical 

dans les commerces de détail décidées par arrêté du Maire, 

Considérant que les salariés volontaires percevront une rémunération de salaire au moins égale au double 

de la rémunération normale et un repos compensateur au moins égal au temps qu’ils ont travaillé le 

dimanche, 

Considérant les dates proposées, 

DECIDE, 

- D’EMETTRE un avis favorable à l’ouverture des établissements de commerce de détail aux 

dates suivantes : 

- 26 juillet 2020 

- 2 août 2020 

- 9 août 2020 

 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Désignation de représentants 

DELIBERATION 20.121 DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DE LA 

COMMISSION LOCALE CHARGEE D’EVALUER LES 

TRANSFERTS DE CHARGES 

Monsieur le Maire rappelle que conformément à l’article 1609 nonies C il est créé entre l'établissement 

public de coopération intercommunale et les communes membres, une commission locale chargée 

d'évaluer les transferts de charges. 

 

La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour rôle principal de procéder à 

l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre communes et EPCI ayant opté pour la 

fiscalité professionnelle unique (FPU). 

 

La mission de la CLECT est double. Elle est chargée : 

--‐ de l’évaluation des charges transférées (collecte et validation des données, calcul du coût net des 

transferts…) ; 

--‐ de la rédaction d’un rapport qui sera soumis pour validation aux communes et pour information au 

conseil communautaire qui, lui, notifiera le montant des attributions de compensation (AC) découlant des 

travaux de la CLECT. 

 

Par délibération n°16-DC043 du 15 décembre 2016, la Communauté de communes a créé la commission 

locale chargée d’évaluer les charges transférées (CLECT) et a fixé à 2 le nombre de représentants par 

commune à raison d’un membre titulaire et d’un membre suppléant. 

Monsieur le Maire propose donc de désigner le titulaire et le suppléant au sein de la CLECT. 

 

La désignation des représentants de la collectivité doit respecter l'article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales selon lequel : « Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres 

ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les 

dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes. » 

Il est précisé que l’élection des représentants de la commune nouvelle au sein de la CLECT devra 

intervenir au scrutin secret, sauf s’il est décidé à l’unanimité du conseil municipal de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Le Conseil municipal, 

 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-33 ; 

VU le Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C; 

Vu la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes n°16-DC43 du 15 

décembre 2016, 

Considérant qu’il convient de désigner un titulaire et un suppléant au sein de la CLECT 

DECIDE 

 De DECIDER, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour l’élection de ses 

représentants au sein de la Commission locale chargée d’évaluer les charges transférées. 

 De DESIGNER Le Maire, titulaire et Yves RETHOUZE suppléant au sein de la Commission 

locale chargée d’évaluer les charges transférées. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 



 

Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Désignation de représentants  

DELIBERATION 20.122 CREATION, COMPOSITION ET DESIGNATION DES MEMBRES DE LA 

COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’article L.1413-1 du code général des collectivités 

territoriales dispose que les communes de plus de 10 000 habitants créent une Commission consultative 

des services publics locaux (CCSPL) pour l'ensemble des services publics qu'ils confient à un tiers par 

convention de délégation de service public ou qu'ils exploitent en régie dotée de l'autonomie financière.  

Cette commission examine notamment le rapport annuel établi par chaque délégataire et sur le rapport 

mentionné à l'article L. 2234-1 du code de la commande publique établi par le titulaire d'un 

marché de partenariat et se prononce sur tout projet de délégation de service public, avant le Conseil 

municipal.  

Elle émet également un avis sur tout projet de création de régie dotée d’une autonomie financière ou sur 

tout projet de contrat de partenariat, avant la délibération du Conseil municipal.  

Cette commission, présidée par le Maire, ou son représentant, comprend des membres de l'assemblée 

délibérante, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, et des représentants 

d'associations locales, nommés par l'assemblée délibérante. 

Enfin, il est précisé que la désignation des membres de la commission devra intervenir au scrutin secret, 

sauf s’il est décidé à l’unanimité du conseil municipal de ne pas procéder au scrutin secret. 

Le Conseil municipal, 

Sur proposition de son président de séance, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L. 1413-1, L.2121-21, 

DECIDE : 

 De Créer la Commission consultative des services publics locaux  

 De Fixer le nombre de représentants du conseil municipal de la commune au sein de la 

commission consultative des services publics locaux à 4 plus le Maire en tant que Président 

 Décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour les nominations des membres du 

conseil municipal au sein de cette commission ; 

 Désigner dans le respect du principe de la représentation proportionnelle les élus dont le nom 

figure ci-après pour siéger au sein de la commission consultative des services publics locaux : 

o Le Maire en tant que Président 

o Marie-Françoise GONNET 

o Françoise DUCRET 

o Annick DUCROZET 

o Myriam BOUVET MULTON 

 De Nommer les représentants des associations locales suivantes pour siéger au sein de la 

commission consultative des services publics locaux : 

- La confédération syndicale des familles – 14 rue Joliot Curie Bellegarde sur Valserine – 

01200 Valserhône : Monsieur Daniel DE LAVEGA 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000037701019&idArticle=LEGIARTI000037704105&dateTexte=&categorieLien=cid


 

Nature de l’acte : Finances locales – interventions économiques en faveur des entreprises 

DELIBERATION 20.123 COMPOSITION DE LA COMMISSION DE REGLEMENT 

AMIABLE DES PREJUDICES ECONOMIQUES LIES AUX 

TRAVAUX DU PLAN VOIRIE 

Monsieur le maire informe le Conseil Municipal que la Ville de Bellegarde-sur-Valserine a créé par 

délibération n°18-110 en date du 2 juillet 2018 la Commission de Règlement Amiable des Préjudices 

Economiques liés aux travaux du plan voirie et approuvé son règlement intérieur. 

Cette commission a pour mission principale de proposer au conseil municipal la conclusion de protocoles 

transactionnels avec les entreprises éligibles qui auraient subi des préjudices directement liés à la 

réalisation des travaux du plan voirie. 

Le périmètre concerné par les travaux est le suivant : 

 Pour la période du 4 juillet 2016 au 31 août 2019 : 

o L’ensemble des rues du centre-ville délimité par le rond-point des Portes de l’Ain au Sud, 

le Rhône à l’Est, la rue Lafayette à l’Ouest et la rue Paul Painlevé au Nord ; 

o La totalité du linéaire des rues Joseph Marion et Paul Painlevé 

 Pour la période du 1er juillet 2017 au 31 juillet 2018 : 

o Le périmètre des travaux sur la rue Centrale à Arlod 

La commission instruit les demandes d’indemnisation des entreprises inclus dans le périmètre des travaux 

du plan voirie.  

Sous la présidence du Maire, cette commission est composée de la manière suivante : 

- 4 représentants de la commune de Valserhône ; 

- 1 représentant de la Chambre de Commerce et de l’Industrie de l’Ain ; 

- 1 représentant de l’Union des Commerçants de Bellegarde (UCOB) ; 

- 1 expert-comptable désigné par la commune selon les dossiers présentés 

La commission procède à l’instruction des dossiers déposés, ainsi qu’à l’établissement d’une proposition 

d’indemnisation auprès du conseil municipal de la commune de Valserhône, si nécessaire, pour les 

entreprises éligibles installées dans le périmètre désigné ci-avant. Il est précisé que cette commission ne 

prendra aucune décision et produira seulement des avis consultatifs. 

La commission se réunira pour évaluer la recevabilité des dossiers déposés puis pour fixer le montant du  

préjudice subi et le montant de l’indemnisation.  

Le préjudice devra présenter un caractère actuel, certain, direct, anormal et spécial conformément à la 

jurisprudence. 

Afin d’instruire les dossiers dans cette phase amiable, la commission aura recours à des expertises 

techniques et financières menées par des experts-comptables indépendants. 

In fine, la décision d’indemnisation définitive, qui pourrait en découler, appartiendra au seul Conseil 

municipal. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal, 

 de désigner les quatre représentants du conseil municipal au sein de cette commission : 

- Françoise DUCRET 



- Marie-Françoise GONNET  

- Yves RETHOUZE 

- David LETRUN 

d’autoriser Monsieur le Maire à nommer par arrêté un expert-comptable afin de siéger à cette 

commission ; 

 d’habiliter le Maire ou l’adjoint délégué à signer tout document s’y rapportant. 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 



 

Nature de l’acte : Institutions et vie politique – Désignation de représentants 

DELIBERATION 20.124 DESIGNATION DES REPRESENTANTS AU SEIN DU CONSEIL 

D’EXPLOITATION DES REGIES DE L’EAU ET DE 

L’ASSAINISSEMENT 

Monsieur le Maire rappelle que la commune de Valserhône a transféré les compétences de l’eau potable, 

assainissement eaux usées, eaux pluviales à la CCPB depuis le 1erjanvier 2020. 

Conformément à l’article R.2221-5 du CGCT, les membres du conseil d’exploitation des régies dotées de 

la seule autonomie financière sont désignés par le conseil communautaire sur proposition du Président. 

Conformément aux articles R.2221-4 et R.2221-6 du CGCT, le conseil d’exploitation doit être composé 

de catégories de personnes n’appartenant pas au conseil communautaire et les élus communautaires 

doivent être majoritaires.  

Les statuts des régies de l’eau et de l’assainissement ont défini les catégories de personnes suivantes : 

- Elus communautaires  

- Elus municipaux 

Il est donc proposé de désigner un titulaire et un suppléant. 

La désignation des représentants de la collectivité doit respecter l'article L. 2121-33 du Code général des 

collectivités territoriales selon lequel : « Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres 

ou de délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les 

dispositions du présent code et des textes régissant ces organismes. » 

Il est précisé que l’élection des représentants de la commune nouvelle au sein du conseil d’exploitation 

devra intervenir au scrutin secret, sauf s’il est décidé à l’unanimité du conseil municipal de ne pas 

procéder au scrutin secret. 

Le Conseil municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-33 ; 

VU le Code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C; 

Considérant qu’il convient de désigner un titulaire et un suppléant au sein du conseil d’exploitation des 

régies de l’eau et de l’assainissement, 

DECIDE 

 De DECIDER, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour l’élection de ses 

représentants au sein de la Commission locale chargée d’évaluer les charges transférées. 

 De DESIGNER Gilles ZAMMIT, titulaire et Jean-François MULTARI suppléant au sein de la 

Commission locale chargée d’évaluer les charges transférées. 

 

ADOPTEE A L’UNANIMITE 

 


